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La (. G. T. avec ses
2.600.000 adhérents
peut empêcher la
guerre qui s'organise!

IL FAUT REPARLER
DE LA MOTION

DES CORRECTEURS...

Par son action directe,
le prolétariat a vaincu:
Les classes sont
face à face

Les grèves qui se sont déroulées et qui se dé¬
roulent encore ont nettement établi la délimita¬
tion des classes.

Que ne nous a-t-on pas dit à propos des clas¬
ses moyennes. Tous les techniciens, les écono¬
mistes distingués de la C.G.T. nous ont maintes
fois mis en garde contre la schématisation trop
catégorique des classes. Il fallait conquérir les
classes moyennes pour les empêcher de rejoin¬
dre leur pôle d'attraction naturelle, qui est le
capitalisme.

Des plans, des programmes se sont élaborés
qui avaient cette mission. Le Front populaire en
était la grande expression. Les petits patrons
étaient unis à leurs ouvriers pour une victoire
commune...

La lutte des salaires devait remettre de la
clarté dans cette confusion.
La farce des 200 familles disparue, patrons et

ouvriers se trouvaient face à face.
Les cahiers de revendications délimitaient net¬

tement 'es frontières. Tels petits industriels qui
avaient voté Front populaire, voire communiste,
se retrouvaient de l'autre côté de la barricade et
étaient parmi les patrons les plus intransigeants.
Tels ouvriers ou techniciens qui s'étaient pro¬

noncé contre le Front populaire se retrouvaient
auprès de leurs frères de classes pour exiger de
meilleures conditions d'existence.
Qui donc maintenant osera encore nier la lutte

des classes. Qui donc osera encore nier que le
prolétariat est la grande force révolutionnaire.
Toutes les sous-classes qui ne sont pas ratta¬
chées à lui par leurs conditions économiques, se¬
ront fatalement contre Lui. Elles s'opposeront à
son émancipation, leurs intérêts de classe les y
obligent.
Et c'est au moment où cette démarcation

nette des classes s'établit que l'on nous ressort
la théorie d intérêt général ; non, il n'y a pas
d'intérêt général. Le prolétariat n'améliore ses
conditions d'existence, et ne s'émancipe qu'au
détriment du capitalisme. Ce dernier n'augmen¬
te ses dividendes qu'au détriment du prolétariat.
Les grèves l'ont nettement démontré.
Vouloir unir sur un même ' programme prolé¬

taires et bourgeois et un non-sens qui ne peut
aboutir qu'a une faillite lamentable.
La classe ouvrière doit avoir sa politique au¬

tonome, sa politique propre. Les classes moyen¬
nes ne peuvent qu'entraver son action, la détour¬
ner de la voie de son émancipation.
Pendant que les travailleurs occupaient les

usines, les radicaux effrayés par cette vague ré¬
volutionnaire, exigeaient du gouvernement des
mesures d'ordre. Ils étaient prêts à rompre le
Hront populaire. 'Ils veulent ces graves gens, tra¬
vailler au bien-être des travailleurs, mais dans

-^ordre, dans le respect de la sainte propriété.
En bons bourgeois, pris de peur, ils étaient
prêts à répandre le sang ouvrier. Ils restent dans
la tradition — mais nous avons la nôtre à perpé¬
tuer ou à ressusciter.
En masse les travailleurs ont rejoint l'organi¬

sation syndicale. Cette dernière ne répondra aux
aspirations des prolétaires que si elle rompt net¬
tement avec la politique de collaboration gouver¬
nementale ou elle s'embourbe. Que si devant
I incapacité capitaliste elle revendique pour le
prolétariat la gestion des moyens
de production et d'échange.
La situation -est révolutionnai¬

re, c est révolutionnairement qu'il
faut l'envisager.

s V,

Jiïh
AMIS DE LA REGION PARISIENNE

retenez votre journée du 14 juillet
pour assister à notre

qui se tiendra à
L'ILE DE LA GRENOUILLERE

à BOUGIVAL.

(Transports par autobus)

C'EST PAR ELLE QU'IL SE LIBÉRERA
Rendue méfiante par les formules de

paix sociale et de réconciliation natio¬
nale des classes, présentées par les
hommes qu'elle venait de hisser au

pouvoir, la classe ouvrière de ce pays
a signifié sa volonté de voir les pro¬
messes passer sans plus attendre dans
le domaine de la réalité.
En un courant irrésistible, l'immense

majorité du monde du travail, prenant
enfin conscience de sa force, s'est dres¬
sée pour, non plus quémander, mais
exiger que le progrès technique ne soit
plus une cause de misère pour les tra¬
vailleurs, mais contribue à l'améliora¬
tion de leurs conditions de vie.
La tactique de l'occupation des en¬

treprises s'est rapidement généralisée
sur tout le territoire et, déjà, la bour¬
geoisie apeurée, entrevoyant l'échéance
fatale, se préparait à faire ses malles,
lorsque Léon» Blum, brûlant les éta¬
pes, s'est précipité aux fonctions gou¬
vernementales pour endiguer le mou¬
vement révolutionnaire qui s'amorçait.
Et l'on a assisté au concert de louan¬

ges de la presse bourgeoise envers le
sauveur qui assurait la sécurité inté¬
rieure par le dépôt des projets de lois
sur le contrat collectif, les congés
payés, les 40 heures, etc.
Aussi, malgré l'usurpation qu'en veu¬

lent faire les manitous du Front popu¬
laire, il saute aux yeux que cette pre¬
mière victoire reste tout entière à l'ac¬
tif de la classe ouvrière ; car c'est sur
sa pression, sur -la frousse salutaire
qu'elle a inspiré aux profiteurs de tout
acabit, qu'elle a fait sanctionner
promptement certaines de ses revendi¬
cations-sociales les plus urgentes.
Ainsi, tandis que dans ,1e même

1 temps Jouhaux palabrait à Genève et
se heurtait à l'intransigeance des re¬
présentants du patronat français sur
le problème des 40 heures — en sus¬
pend au B.I.T. depuis nombre d'an¬
nées — en moins de quinze jours l'ac¬
tion directe ouvrière l'imposait sans
coup férir.
Mais il ne suffit pas que ces réfor¬

mes soient inscrites dans le cadre de
la loi, bien au contraire. Un long passé
d'expériences décevantes nous ensei¬
gne que celles-ci sont surtout destinées
à canaliser les révoltes ouvrières et

qu'elles sont le plus souvent détour¬
nées de leur but par ceux-là mêmes qui
sont chargés de les appliquer.
C'est l'exemple de la loi de huit

heures, sabotée par les législateurs par
les multiples dérogations qui furent
annexées et contre lesquelles les ou¬
vriers eux-mêmes ne surent pas se. dé¬
fendre, comme ils ne surent pas main-,
tenir les délégués d'ateliers imposés
par leur action en 1919.
C'est pourquoi nous répéterons sans

nous lasser, car tel est notre rôle, que
les réformes sociales n'auront de va¬
leur que dans la mesure où les travail¬
leurs sauront en exiger l'application
pratique.
C'est dans la mesure où leur vigi¬

lance avertie saura s'exercer, que les
modalités prévues dans le contrat col¬
lectif leur seront profitables et qu'ils
pourront, par la suite, élargir ces pre¬
miers avantages.
Si les travailleurs prennent cons¬

cience des possibilités énormes qui leur
sont offertes par ce dernier moyen,
c'est la brèche ouverte dans la voie du

contrôle ouvrier qui doit leur permet¬
tre de pénétrer les rouages secrets de
l'exploitation capitaliste, non seule¬
ment pour pouvoir revendiquer en
connaissance de cause, mais aussi pour
se préparer à la gestion future qui
reste le but de nos efforts communs.

La commission administrative de la
C.G.T.a cru pouvoir déclarer à la suite
des accords conclus et des promesses
enregistrées, qu'un ordre nouveau était
né.

Nous pensons qu'une telle affirma¬
tion comporte de lourdes responsabili¬
tés pour ceux qui la formulent et nous
voulons croire que la classe ouvrière
organisée qui, elle, veut que ça change,
et qui vient de l'affirmer par des actes,
saura leur faire comprendre le sens
qu'elle attache à ces mots et démontrer
qu'elle ne se contentera pas de formu¬
les toutes faites.
L'heure -des- réalisations approche.

Syndicalistes, révolutionnaires sincè¬
res, c'est à vous qu'incombe la lourde
tâche de défendre le mouvement ou¬

vrier contre les déviations opportunis¬
tes qui ont jusqu'à ce jour entravé la
voie de son émancipation.
En masses compactes, des éléments

nouveaux rejoignent les organisations
ouvrières, avides d'employer leur acti¬
vité au mieux-être social. Sachons être
assez intelligents pour les retenir et
assez vigilants pour les garder de la
contamination réformiste de paix so¬
ciale par la pratique de l'action di¬
recte.

Pour les luttes qui viennent, nous
devons, nous aussi, prendre conscience
de nos responsabilités.

Les deux Léon 99

Léon Blum n'a pas offert. officiellement
un portefeuille à Léon Jouhaux. Mais il
a proposé à la C.G.T. de participer effective¬
ment à la composition de son cabinet et il
n'est pas douteux que, si la C.G.T. avait
accepté d'entrer dans l'équipe")ministérielle,
son délégué — ministre du Travail;' sans
doute — eût été Léon Jouhaux.
«Et si, s'estimant trop à l'étroit dans les.

attributions, forcément limitées du minis¬
tère du Travail, Léon le Gros eût préféré
prendre -place, comme ministre d'Etat aux
côtés de Paul Faure, Lcon le Mince lui eût
allègrement consenti cette faveur.
Il eût été logique, -et fort adroit que le per¬

sonnage le plus représentatif et le plus
qualifié de la C.G.T. : son secrétaire géné¬
ral fit pendant au délégué le plus autorisé
de la S.F.I.O. : son secrétaire général.
Mais, lié par une décision explicite du

( longrès de Toulouse, Jouhaux a dû décli¬
ner Thoinneuf" (?) de devenir ministre," s'il
voulait ■ conserver l'avantage dè rester se¬
crétaire général de la puissante C.G.T.
il n'en fait pas moins, sous un-e forme

indirecte, partie du ministère.
Car, il est visible que, depuis son entrée

en fondions, le gouvernement du Front
Populaire travaille parallèlement sur deux
plans : le .Parlement et la rue, en s'ap-
pùya-nt : ici sur la masse syndicale et là,
sjir les Partis politiques dits <'< de gauche ».
Sur le premier plan, c'est Léon Blum et

ses collaborateurs qui dirigent les opéra¬
tions ; sur le second, c'èst Jouhaux et ses

collègues qui opèrent.
L'entente est parfaite entré ' les deux

Léon : Blum, président officiel du Ministère
légal et constitution-nèl, et Jouhaux, prési¬
dent in partibus (si j'ose dire) de l'autre Mi¬
nistère.
-Ainsi, les'-deux Léon'sont comme les deux

jambes qui- ont pour fonction d'assurer la
marche et l'équilibre du gouvernement ac¬
tuel.
Je ne di-s que ce .q.ui est.
On ne saurait hier le rôle directeur de la

C.G.T. .réunifiée dans le mouvement de grè¬

ve qui, directement ou par ricochet, a en¬
globé presque toutes les corporations.
Le mouvement est parti des syndicats

rattachés aux industries métallurgiques.
Les travailleurs métallurgistes n'ont pas
déserté leurs, ateliers ; ils s'y sont instal¬
lés ; ils ont fait'la grève « sur le tas ».
La force contagieuse de l'exemple s'est

immédiatement affirmée. Il suffit, parfois,
d'une allumette imprudemment jetée par un

L'ORDRE CONTRE L'ANARCHIE

PIRE QUE LES GOUVERNEMENTS
RÉACTIONNAIRES

Sous le cjouvernement de Front populaire
les révolutionnaires doivent se taire.
C'est ce qu'ont pu constater les cama¬

rades trotskistes dont le journal LA LUTTE
de la semaine dernière a été saisi par ordre
Nous avons eu entre les mains le journal

poursuivi. Il se contente de commenter les
événements grévistes à la manière de
l'HUMANITE d'il v a dix ans. C'est sans
doute plus dangereux pour les gouver¬
nants actuels que les élucubrations et les
bruits alarmîsTës contenus dans les jour¬
naux réactionnaires (l'AGTION FRAN-
Màis nous croyons voir à l'origine de

ces poursuites un# petite revanche person¬
nelle de Léon Bluiïi et des staliniens fran¬
çais qui d'ailleurs croient esquiver leurs
responsabilités en insérant dans l'HUMA¬
NITE, le lendemain de la saisie, la man¬
chette suivante . « Et si plutôt on saisissait
l'ACTIO'N FRANÇAISE. »
Fumistes !

En dernière heure nous apprenons l'ar¬
restation de sept camarades « trotskystes ».
Nous protestons énefgiquement et appe¬

lons nos militants à agir partout pour exf-
qer leur libération immédiate.

fumeur pour que, de proche eu proche, une
vaste forêt se transforme en .un immense
brasier.
C'est ce qui s'est produit.
De Paris, l'agitation gréviste a gagné la

région ' parisienne et s'est ensuite propagée
en province avec une rapidité foudroyante.
Organisation nationale, la C.G.T. a prie

la direction '-et la responsabilité de ce mou¬
vement devenu national.
C'est Elle qui a assuré la circulation de

sè-s mots d'ordre ; Elle -qui, par ses- délé¬
gués, a surveillé la stricte application de
ses instructions ; Elle qui, -d'accord avec le
Gouvernement, a provoqué la conférence
qui réunissant ta délégation patronale et la
délégation ouvrière, a abouti aux accords
du 7 juin.
■C'est, sinon sur l'ordre du inoins sur les

conseils de la C.G.T. que la grève a con¬
tinué sur tels points et que sur tels autres
1-e travail a repris, et c'est encore la C.G.T.
qui a la parole à propos de tous les conflits
qui restent en voie d'arrangement.
La C.G.T. ? c'est-à-dire Léon Jouhaux,

car s'il est vrai que, en l'occurren-ce, laC.G.T. se prononce et agisse au nom de la
classe o.uvriôre -de France, c'est Jouhaux
qui. tout comme un Doumergue, un Laval,
un Blu-m lui-même, adresse, au nom de la
C.G.T. à la population de France des dis¬
cours radiodiffusés par .un poste d'Etat et
reproduits par la presse.
Lisez ces discours. Ils ne sont pas « quel¬

conques ». Us -distribuent l'éloge et le
blâme ; ils conseillent et ils m-enacent ; ils
prescrivent et ils interdisent ; ils quali¬fient et habilitent. Ils font entendre la pa¬role autorisée d'un « chef » qui, à la tête
d'une armée considérable, engage la tota¬
lité de -se-s troupes dans une action de gran¬de envergure et dont l'enjeu a' un caractère
■décisif et global.
Témoin, cette affirmation qui termineFallocution, radiodiffusée par le poste « of¬ficiel » des P.T.T.. que Jouhaux a pronon¬cée. le dimanche 14 juin à 13 h. 30 :

(Suite page 2.) SEBASTIEN FAURE.
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La main
de l'étranger
Le 12 juin, YHumanité publiait un

communiqué du syndicat des Métaux
qui soulignait à juste titre la responsa¬
bilité de la Chambre syndicale patronale
de la métallurgie dans la prolongation
de la grève, et qui engageait les métal¬
lurgistes à poursuivre leur action reven¬
dicative dans « la discipline et la tenue
admirable » dont- ils avaient fait preuve
depuis le début du conflit.
.Le jour même, uin communiqué du

parti communiste à l'Agence Havas (des
200 familles) annonçait à toute la presse
(pourrie) que « le camarade Raveau »
avait été relevé de son poste de chef de
rubrique à YHumanité pour « avoir fait
le jeu des. exploiteurs » en reproduisant
dans ce journal le communiqué syndi¬
cal.
L'avunf-veille, en effet, Maurice Tho-

rez. avait brusquement déclaré, aux ap¬
plaudissements de tous les journaux
bourgeois « qu'il fallait savoir « termi¬
ner Uiïé grève'», ci il eût'élé dangereux, '
pour le Comité des Forges et p-our l'état-
major national-communiste, que les lec¬
teurs ouvriers de 1' « Huma » pussent
savoir que la grève continuait dans la
métallurgie (comme elle continue en¬
core dans certaines corporations) du
fait de l'intransigeance patronale, et cela
malgré l'arbitrage du gouvernement.
Ce même 12 juin, selon des renseigne¬

ments à nous parvenus de source sûre,
se produisait dans l'industrie métallur¬
gique parisienne, aux usines Caudron,
de Guyancourt, un incident ext-raordi-
nairement révélateur.
L'accord une fois conclu entre la di¬

rection et les ouvriers, ceux-ci deman¬
dèrent :1e renvoi de celui d'entre eux qui,
à côté du drapeau rouge, avait hissé sur
l'usine le drapeau tricolore. La direction
s'y étant refusée, l'accord était dén-oncé
et la grève reprenait.
Bien entendu la presse escamota l'in¬

cident de Guyancourt.
Il eût été dangereux pour la bour¬

geoisie française et pour les états-majors
« ouvriers » que la nouvelle se'répandit
que des prolétaires d'une usine pari¬
sienne considéraient comme une trahi¬
son le fait d'avoir hissé, à côté du dra¬
peau de l'internationalisme révolution¬
naire, le drapeau des Versaillais et- (lu
comte de la Rocque. • -

Cette énergie,, qui s'affirme dans la
prolongation du conflit, il fallait bien
que les chefs fissent-mine deTexpliq ier.-
Leuri peur, il fallait bien qu'ils- l'exor¬
cisent. :
C'est ainsi que le gouvernement de

Front populaire et l'état-major. syndicat
ne craignirent point de d'énoncer offi¬
ciellement « les éléments suspects parce
qu'étrangers aux formations régulières
du Travail », dont l'action prolongeait
lac grève. C'est ainsi- égâleinemt que la
valetaille stalinienne, insultant'la com¬
bativité ouvrière, parla d' « éléments
troubles », et d' « agent de Hitler »,
immédiatement suivie par. la valetaille
complice des journalistes bourgeois.'
Chœur odieux ! tl n'y manquait que

le burlesque.
Le ministère de l'Intérieur s'en char¬

gea avec son invention — délic.atè atten¬
tion au grand allié de l'Est du ténébreux
t-rotskysme !
Que les socialistes et les syndicalistes

sincères, assez aveugles pour poursuivre
à la veille de catastrophes, les illusions
du réformisme nous pardonnent- !
Si nous voyons, -nous autres,' dans lé

mouvement historique qui dresse .ac¬
tuellement les masses françaises contre
leurs exploiteurs, la main de l'étranger,
c'est celle de gens en place, ou au pou¬
voir, qui sont bien étrangers à toute vo¬
lonté révolutionnaire.

C'est, celle aussi, au sens le plus strict
du mot, de ces complices de l'impéria¬
lisme tricolore, de ces agents de l'état
knouto-soviétique, qui, sur. un télégram¬
me ou un chèque de Moscou, par va¬
nité, par lâcheté ou par cupidité, désho¬
norent nos raisons de vivre. B.
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Imposons l'amnistie totale
S'il est un devoir sacré pour les oppri¬

més du régime c'est bien celui d'arraciier
des geôles capitalistes ceux des 'leurs tom¬
bés pour la cause de l'émancipation so¬
ciale.
Or, si l'on considère le projet cj'amnistie

présenté, par le gouvernement de Front Po¬
pulaire, — qui ressemble comme un frère
a ses prédécesseurs — il semble que notre
action dans ce domaine doit être plus vigi¬
lante que jamais.
En eilet le projet étriqué dont vient d'ac¬

coucher le gouvernement Léon Blum, pour
être soumis aux; Chambres, ne comporte
nullement l'amnistie tant attendue par les
déserteurs et insoumis de la dernière
guerre.
Ceux-ci pourront continuer à crever en

Guyane ou à végéter lamentablement dans
les prisons de la Troisième République
c'est là le moindre souci des gouvernants
patriotes du Front Populaire sans doute
plus enclins au respect de l'odieux code mi¬
litaire qu'à des mesures humanitaires.
Quant à ceux qui ont réussi à sauvegar¬

der leur liberté, au prix de mille sacrifi¬
ces, ils continueront leur douloureuse exis¬
tence de bête traquée.
Les objecteurs de conscience qui sont

dans le même cas ne sont pas non plus
compris dans le bénéfice des « grâces am
nistiantes ».

La loi Forcinal votée contre eux le 8 juil¬
let 1934 ne saurait être désavouée par ceux
qui prétendent tout sacrifier à la sécurité
intérieure et extérieure de la France.
Oubliés eux aussi les malheureux pilos-

crits politiques à qui on a retiré la carte
d'identité et qui se sont vu gratifier d'un
arrêté d'expulsion qu'ils n'ont pu observer
et pour cause : aucun pays ne voulant les
recevoir. Sans travail et par conséquent
salis ressources, obligés de se cacher, de
vivre en marge ou plutôt de crever de
faim, ils ont plusieurs fois tenté d'attirer
l'attention des pouvoirs publics sur leur
situation misérable ; ceux-ci se contentent
de les mettre à l'ombre de temps à autre
pour infraction à un arrêté d'expulsion ...et
le petit jeu recommence.

De même les pauvres victimes du brigan¬
dage colonial, ceux quen vertu du fameux
code de l'indigénât on persécute pour le
plus grand profit des négriers et des jau-
niers de la métropole. On s© rappelle l'his¬
toire du chemin de fer du Congo-Océan, où
"25.000 d'entre eux moururent épuisés de
travail et de privations ; les réquisitions
d'hommes et de femmes, les impôts en na¬
ture, à défaut d'argent ; les expropriations
par la force du maigre lopin, en contre
partie de droits politiques illusoires ; pas
de droit syndical, de liberté de pensée, par¬
tout la répression farouche, impitoyable
pour ceux qui osent protester. En Indoéhi-
ne, les massacres continuent à perpétuer
la renommée sinistre du résident général
Robin dont les avions mitrailleurs firent
merveille à Yen-Bay. Sous son règne le ba¬
gne de Poulo-Gondor tempère l'ardeur jus¬
ticiable des pauvres annamites.
Le sinistre Peyrouton, gendre de Malvy,

ayant opéré la plus abominable répression
en Tunisie, vient dje se transporter au Ma¬
roc pour y continuer ses sévices, sous la
protection des radicaux.
On connaît les scandales de la Martini¬

que, de Madagascar, etc., pour tous ces
martyrs, de « la plus grande France », au¬
cune mesure de clémence.
Au compte-gouttes on appliquera l'amnis¬

tie aux victimes des lois scélérates, bien
entendu sans aller jusqu'aux infractions
aux lois sur les menées anticonceptionnel¬
les des partisans de la procréation conscien¬
te. On sait qu'il faut une France forte. Nos
camarades partisans de la vasectomie reste¬
ront dope dans ies ergastules bourgeoises
à ifiéditer sur la liberté individuelle et le
droit de chacun a disposer de son corps.
A moins que tous ceux qui ont soif de

justice et pour qui la solidarité n'est pas
qn Vain mot ne se souviennent de l'exemple
de leurs frères d'Espagne et apportent eux-
mêmes la libération à leurs frères persé¬
cutés.
Si les tenants du pouvoir persistent dans

leur carence nous devrons y songer sérieu¬
sement.

De mon wagon
AGITATEURS ?

Je ne comprends plus très bien... En périodenaire, lorsque nous parlons de notre Mouve¬
ment, on nous objecte que nous ne sommes qu'un
demi-quarteron, que nous sommes dénués de
tout moyen d'extériorisation et qu'en admettant
même la beauté de notre idéal et la justesse de
nos théories, nous perdons entièrement notre
temps à vouloir convaincre les masses. Et c est
tout juste si l'on ne nous conseille pas gentiment
d'adhérer plutôt aux partis qui composent le
Front populaire, et qui eux, se sont chargés de
les évangéliser, les masses, et même de les ca¬
téchiser...
Seulement, dès qu'un mouvement prend assez

de force et de conscience au point de menacer la
société dans ses fondements, comme vient de le
faire le mouvement de grèves sporadiques de ces
dernières semaines, la bourgeoisie retrouve des
accents pour jeter l'anathème sur les « agita¬
teurs ». Et le mot : anarchiste est prononcé et
imprimé dans la presse à sa solde, en même
temps que celle-ci se répand en flèches dégra¬
dantes sur le gouvernement qui promet de main¬
tenir l'ordre.
Seulement, messieurs, il faudrait accorder un

peu vos violons. Car, en même temps, la presse
de gauche vitupère également les agitateurs,
mais en les appelant Croix de Feu et elle aussi
réclame des sanctions à grands cris.
Faut-il donc conclure qu'il y a lieu de met¬

tre en prison ou hors d'état de nuire :
10 Pour satisfaire la presse de gauche, les

éléments de droite hostiles au Front populaire ;
2° Pour satisfaire la presse de droite, les élé¬

ments de gauche qui ne sont pas non plus d'ac¬
cord avec le gouvernement actuel.
Ce serait évidemment une solution qui permet¬

trait par la suite de gouverner sans opposition...
Mais alors cette démocratie ressemblerait par
trop aux régimes des Staline, Hitler ou Musso¬
lini.
Et nous pourrions chanter : « C'était pas la

peine, assurément, de changer de gouverne¬
ment ! »

La vérité est tout autre ; elle a échappé à
la plupart des lecteurs parce qu'ils sont accou¬
tumés de voir les événements par le gros bout
de la lorgnette et que l'esprit d'observation n'est
pas leur apanage. Et elle tient, cette vérité, en
deux mots : La colère trop longtemps contenue
des exploités avait besoin de se débrider, et les
masses, après toutes les promesses démagogiques
qui leur avaient été prodiguées, ont cru que le
moment était arrivé. C'est tout.
Et puis, quand bien itiême„ aurait-on trouvé

des anarchistes et des révolutionnaires au sein
des mouvements de grève, ils étaient simplement
à leur poste de combat.
Qu'y a-t-il à redire à cela ?
N'a-t-on pas vu dans les usines des cellules

communistes ?
Je connais une fabrique de jouets métalliques

de Montreuil où les délégués syndicaux ont été
plutôt mal reçus par un de ces noyaux d'usine.
Et comme, pas plus dans la presse de gauche

que dans celle de droite, on n'a paru avoir cons¬
tater ces faits, pourtant visibles à l'œil nu,_ je suis
bien forcé de conclure que ce concert d impré¬
cations n'est somme toute qu'un chœur à deux
voix, et pas si discordantes qu'il semblerait de
prime abord.
Et c'est cela qui est louche, plus que les quel¬

ques « agitateurs » repérés. Le Banlieusard.

AVIS IMPORTANT
.♦»

UNE ASSEMBLEE GENERALE SUR
LES GREVES AURA LIEU AVANT LA
FIN DU MOIS.

NOUS DONNERONS TOUS LES
DETAILS DANS NOTRE PROCHAIN
NUMERO.

Les deux " Léon "
(Suite de lor page.)

« Notre pays entre dans une voie qui,
« par Vapplication loyale des droits nou-
d veaux du travail (1), lui assume la colla-
« boration sincère de la classe ouvrière or-
« ganisée dans la Confédération Générale
a du Travail. »

Un chef de Gouvernement ne parlerait
pas autrement.
La preuve n'eet-elie pais- faite de l'iéfroite

collusion qui existe entre la C.G.T. de Léon
Jouhaux et le gouvernement de Léon Blum,
entre l'action politique dudit gouvernement
et l'action économique de ladite C.G.T. 1
N'en soyons pas surpris, puisque nous

savons que, tout en refusant de participer
à la composition du ministère Blum en y
déléguant un de ses membres, la C.G.T.
s'est engagée à apporter à ce ministère son
âppui moral et, pi.us encore : sa collabora¬
tion active et persistante.

Cette collaboration m'inquiète, et pas peu.
Ma vive inquiétude vient de ce que je

constate qu'il y a partie liée entre le gou¬
vernement du Front Populaire et la grande
centrale ouvrière et j'ai le sentiment que
cette liaison, si elle se prolonge et suit son
cours normal, conduira le syndicalisme à la
ruine plus ou moins rapprochée, moins cer¬
taine de son indépendance ; qu'elle l'enga¬
gera graduellement sur la pente désastreu¬
se de la collaboration des classes ; qu'elle
l'habituera à se satisfaire des menus pro¬
fits du réformisme ; qu'elle l'éloignera in¬
sensiblement du recours à l'action directe;
qu'elle affaiblira petit à petit l'esprit de ré¬
volte et la conscience de classe dans le
monde des travailleurs syndiqués ; qu'elle
ind.uira les exploités à confondre de plus
en plus leur intérêt avec l'intérêt général.
Conséquence plus grave encore ; cette

collusion installera lentement en une sorte
« d'Union sacrée » le prolétariat et la bour¬
geoisie, toute barrière étant abattue entre
gouvernants et gouvernés, entre exploi¬
teurs et exploités, entre profiteurs et vic¬
times du régime social que le syndicalisme
à la mission historique d'abolir s'il veut
libérer le travail et affranchir les travail¬
leurs.
Enfin, conséquence encore plus désas¬

treuse si la guerre éclate — et l'Union sa-
crée la prépare — elle dressera les uns con¬
tre les autres dans une atroce et frénéti¬
que tuerie, les ouvriers et paysans des di¬
verses Nations belligérantes.
Le jour où cette sinistre prévision devien¬

dra une abominable réalité, les « deux
Léon », que je connais et q.ue je sais hu¬
mains, sensibles et pacifistes, seront pré¬
cipités dans un abîme de dêsèspoir.
Ils clameront <i qu'ils n'ont pas voulu

cela ». Et ils seront sincères.
Mais il sera trop tard.

SEBASTIEN FAURE.

(1) Ces droits nouveaux sont : la semaine de
4ô heures, les congés payés, les contrats collec¬
tifs de travail, l'augmentation des salaires, le
tout soumis par le gouvernement à l'approba¬
tion de la Chambre.

GROUPE DE NANTERRE
Samedi 20 juin, à 20 h. 30, salle

Gelloz, 278, avenue de la Républi¬
que, à Nanterre :

GRAND MEETING
pour l'amnistie totale, pour le droit
d'asile, pour l'abrogation des lois

scélérates.

Orateurs :

P. Le Meillour, J.-S. Boudoux, M.
Fourrier, C. Marchai, A. Patomi,

R. Frémont.

Conquête des pouvoirs
L'expérience du ministère Blum s'ajoute

à toutes celles qui ont déjà été faites de
l'occupation des Pouvoirs publics par des
socialistes, particulièrement en Allemagne
et en Angleterre.

11 est certain que beaucoup de travail¬
leurs français partisans fervents du « Front
populaire » ont fondé de grands espoirs sur
cette expérience, politique. 11 esi clair aussi
aue ce sont ses résultats, au fur et à me¬
sure qu'ils se manifesteront, qui confirme¬
ront ou modifieront leur opinion, plutôt
qu'aucune autre démonstration.
Déjà des jours viennent de s'écouler, ri¬

ches de faits curieux et importants, très di¬
gnes d'étude et d'attention, pleins de para¬
doxes apparents, d'antagonismes et de sur¬
prises conune dans toute période de désé¬
quilibre et de transition.
Il est advenu que des pompiers ambitieux

aient allumé des incendies afin de pouvoir
se distinguer en les éteignant. 11 n'est point
exclu que des motifs de ce genre n'aient
joué un certain rôle dans les récents évé¬
nements. Un simulacre de révolution, avec
l'autorisation et sous lë patronage de tou¬
tes les autorités constituées permettent aux
nouveaux chefs de prouver qu'ils étaient
seuls capables de maintenir dans une juste
mesure la masse populaire. Il permettait
aussi aux communistes de mettre en va¬
leur leur influence, incontestable et d'im¬
poser plus facilement leurs directives au
nouveau Gouvernement.
Il est advenu que les ouvriers ont pris

ce mouvement au sérieux, et d'autant plus
qu'ils avaient de sérieuses revendications
à faire valoir, des taux de salaires scan¬
daleux à dénoncer et qu'ils étaient empor¬
tés par la contagion de l'exemple.
Tellement ce mouvement prouvait les

possibilités de la classe ouvrière qu'il
devenait gênant pour le ministère Blum'
qui venait de se constituer officiellement.
11 fallait que les grèves eessentet il fallait
qu'elles cessent sur l'initiative et la pres¬
sion du Gouvernement.
MM. Salengro et Léon Blum trouvèrent

pour cela le concours le plus absolu et le
plus inconditionnel de la part des diri¬
geants de la G.G.T. qui firent exactement
ce que le ministère leur demandait.

11 semble que les accords improvisés a
l'hôtel Matignon n'aient pas exactement
satisfait tous les grévistes. Il semble aussi
que le mouvement des grèves ne se soit
pas arrêté aussi rapidement que le pre¬
mier ministre semblait Te désirer. Une
campagne si odieuse était menée contre
ceux nui n'admiraient pas les directives de
M. Léon Blum qu'elle est arrivée .à dégoû¬
ter M. Vaillant-Couturier lui-même.

Cependant un double effet se produit.
Le haut patronat se ressaisit, commence

à déclarer que les accords qu'on lui a fait
signer sont abusifs et à laisser entendTe
qu'il s'y dérobera le plus tôt possible.
Du côté des grandes organisations ou¬

vrières, ou du moins de leurs, chefs, on
tend de plus en plus à faire croire que les
résultats obtenus, l.'pnt été par. l'action poli¬
tique et non par l'action directe des tra¬
vailleurs ,dont on se méfie. On souhaite
ouvertement voir substituer l'intervention
de l'Etat à l'exercice du droit de grève.
Ainsi se confirment les tendances qui

travaillent depuis bien longtemps les grands
chefs de la C.G.T. qui se sont violemment
affirmées au Congrès de Toulouse vers ce
que ce même Congrès a interdit de nom¬
mer intégration du syndicalisme dans
l'Etat.
Cenendant — et c'est un fait qui péut avoir

d'incalculables conséquences — les effectifs
des syndicats s'augmentent d'un nombre
immense d'adhérents nouveaux, amenés
par les grèves mêmes, et dont l'effet peut
à bref délai faire revivre l'esprit syndica¬
liste dans la classe ouvrière et dans la
C.G.T. elle-même.

Et cela, c'est une grande raison d'es¬
pérer.
L'échec de l'expérience Blum, la faillite

du Front populaire ne doivent pas entraî¬
ner une défaite de la classe ouvrière ni la
dictature d'un « sauveur », à la « nationa¬
lisation de la misère », comme dans les
Etats totalitaires ,tyrannisés par une caste
d'oppresseurs.
Des jours vont venir qui seront critiques

et qui peuvent être décisifs
EPSILON.

Noies el GSanes
« Tout n'est pas posible ! » s'est■ écrié

le beau môme. — Pour des hommes, si !
— Pour des larbins, non ! Car les recru¬
teurs forcenés du 120 de la rue Lafayette sont
les plus dévoués laquais du régime capita¬
liste. Ils embrigadent Populo, Vabrutissent de
phrases creuses et lui enlèvent toute idée de
révolte. — Ùu calme, camarades ! et... de
la> résignation. Et c'est ainsi qu\au lieu de
saper le capitalisme, on l'étaie, en lui appor¬
tant la collaboration de la classe ouvrière.
— Elle était déjà bien lâche, cette classe

ouvrière. Elle ne méritait pas cette insulte
supplémentaire.
Complicité gouvernementale. Pour ne pas

faire mentir Sa Beauté Thorez, Rucart a eu
la possibilité de libérer le vieux Bonnat. Et
je dis : bravo ! Mais il n'a pas eu cellè
de libérer Lorèal ni les autres militants quij
par force, lui tiennent compagnie à la Santé.
Par contre, il a pu poursuivre Fortin et sai¬
sir la Lutte Ouvrière.
— A quand, la saisie de notre vaillant

<c Lib. » ? Car n'oubliez pas que lorsqu'on
met le nez de ces messieurs dans leurs pe¬
tites saletés, leur seul argument est de vous
traiter de provocateurs et de vous poursui¬
vre. C'est simple, mais il fallait y penser.
Dire que nous avions tous rêvé d'unè

amnistie générale. Les bagnes, les prisons
étaient vicies. Tous les exilés qui « avaient
le mal du pays » pouvaient revenir. Or,
d'après les quelques lignes consacrées par
la presse aux projets gouvernementaux, je
crains que les emprisonnés en vertu des lois
de 1920 (propagande malthusienne), que les
déserteurs et insoumis ne soient pas com¬
pris dans la loi tant attendue de justice et
de pardon. Il y aura peut-être quelques grâ¬
ces particulières. Ce qui, en aucun cas, ne
saurait nous satisfaire. Nous ne demandons
■bas l'aumône. Nous voulons l'AMNISTIE.

HENRI GUERIN.

T *

Propos d'un Paria
•-♦»

Les gouvernements se suivent, changent d'éti¬
quettes, Voire de personnel, mais les méthodes
restent les mêmes.

Aussi n'y-t-il pas lieu de s'étonner que, dès
le début de son règne, le gouvernement dit de
Front populaire n'ait imaginé, pour mettre à la
raison ceux qui ne sont pas de son avis, un bon
petit complot.
On aurait pu supposer, surtout après les accu¬

sations portées par « le citoyen 1910 » je Veux
dire Monmousseau, à la tribune de la Chambre
que ces messieurs à la tête de mort seraient les
premiers à encourir les foudres d'une répression
d'ailleurs annoncée avec fracas.
Il n' en est rien. Croix de Feu, Sidilaristes et

autres francistes continuent tranquillement leur
petit boulot.
Ce sont eux les a agents provocateurs » qui

ont l'honneur des premières poursuites-, des pre¬
mières perquisitions policières ordonnées par le
Front populaire.

Ce sont sur les « agents provocateurs » qui
poussèrent, dans les usines et autres entreprises
en grève, les ouvriers à ne pas obéir aux repré¬
sentants a qualifiés » du prolétariat, et causèrent
ainsi tant de soucis aux professionnels politi¬
ciens l

Aussi la police, armée de télescopes puissants,
cherche-t-elle, dans tous les recoins de Paris et
de sa banlieue, ces terribles trotskystes qui veu¬
lent mettre notre belle France à feu et à sang.
On a lu, dans certains journaux, des informa¬

tions sensationnelles sur l'activité de ces fou¬
gueux révolutionnaires.
Mais, il y a un malheur, c'est que tout cela

n'est qu'une Vaste fumisterie bolchevico-policière
destinée à rassurer le public sur la ferme volonté
de paix sociale des national-communistes et à
assouvir la haine implacable des staliniens contre
ceux qui s'obstinent encore à professer les théo¬
ries qui furent les leurs, il n'y a pas encore long¬
temps.

Car, pour qui connaît tant soit peu le mouve¬
ment social, il est indéniable qu& le mouvement
trotshyste, la IV0 Internationale, ça n'existe en
France qu'à l'état d'embryon, de projet. Quel¬
ques cadres et autant dire pas de troupes.
Il n'en est pas moins vrai que, tel qu'il se pré¬

sente, et étant donnés les revirements, les pali¬
nodies, et pour tout dire le renversement com¬
plet des doctrines qui s'est opéré dans ce qui fut
le parti communiste, xm parti nouveau, même
embryonnaire, constitue pour nos communistes-
nationaux un danger certain.
Il ne faut pas chercher ailleurs les causes de

cette chasse aux trotskystes que rien, dans un
pays de liberté, de démocratie, ne justifie.

Ce sont des procédés de dictature, d'un fas¬
cisme qui, pour être mâtiné de rouge et de tri¬
colore n'en est pas moins hdissable.
Cela promet, pour l'avefiir, bien des réjouis¬

sances. — Pierre MUALDES.

UN BON CONSEIL

Léon Jouhaux a parlé dimanche au micro. Il
a donné aux ouvriers en lutte un bon conseil.
Nous extrayons de son discours le passage sui¬
vant :

« La Commission administrative de la C.G.
T. affirme que le mouvement doit rester sur son
véritable terrain, recommande aux travailleurs
et aux militants responsables des grèves encore
en cours, d'écarter impitoyablement tout étran¬
ger aux corporations ou tout provocateur déma¬
gogique qui tenterait de faire glisser l'action
revendicative sur le terrain extra-professionnel.»

Nous sommes d'accord avec le secrétaire de
la C.G.T., c'est pourquoi nous nous empres¬
sons de lui indiquer des étrangers notoires aux
corporations qui sont intervenus dans les grèves,
dont le rôle nécessiterait une enquête sérieuse.
Brout, Costes, Clamamus, Cachin, etc.
Si seulement .Jouhaux avait donné son conseil

plus tôt, les ouvriers les auraient peut-être ac¬
cueillis avec la pointe de leurs souliers.

UN SPAAK FRANÇAIS ?

Le leader de la gauche révolutionnaire du
Parti socialiste, Marceau Pivert, a suscité main¬
tes fois les sympathies des éléments révolu¬
tionnaires par ses déclarations répétées en fa¬
veur de 1 action directe.

« Tout est possible », disait-il encore der¬
nièrement avant l'accession au pouvoir du gou¬
vernement Léon Blum.
Puis, au récent congrès socialiste, nous vîmes

les coups d'encensoir à Blum remplacer la phra¬
séologie gauchiste.
Or, nous apprenons qu'avec un certain nom¬

bre de camarades de la gauche révolutionnaire,
il vient d'être attaché à la présidence du Con¬
seil.
Tout s'éclaire.

ON REGONFLE LES BAUDRUCHES
Est-ce en prévision de la prochaine que le

Parti socialiste remonte en épingle l'ignoble
pantin Monthéus qui, de chansonnier révolution¬
naire, devint grand bouffeur de a boches » et
préposé au maintien du moral de 1 arrière pen¬
dant la grande tuerie ?
Pendant des années, il ne put se représenter

sur les scènes parisiennes, d'où il était chassé
par ceux qu'il avait trahis.

11 appartenait aux politiciens socialistes de
tirer de l'oubli ce sinistre cabotin tombé dans le
« mêlo » le plus abject, le plus bassement cra¬
puleux d'où il tirait sa subsistance.
Ne faut-il pas un chantre au Front popu¬

laire ?
Aussi ce laissé-pour-compte de l'élément sain

ouvrier eût-il, au congrès socialiste, les hon¬
neurs de la tribune pour y donner la primeur
d'une goualante a à la gloire » de Léon Blum.

Préparons les pommes cuites.

PROBITE
Le Populaire de mardi dernier nous apprend

qu'un maçon en chômage, ayant trouvé un sac
à main contenant une forte somme d'argent, l'a
immédiatement remis à la mairie.
Il ajoute qu' « on ne peut s'empêcher de

comparer le geste désintéressé de cet ouvrier en
chômage avec celui de deux marchands d'essen¬
ce de la localité, qui se sont empressés, en bons
Croix de Feu, de profiter de la pénurie d'es¬
sence pour majorer leurs prix et vendre le bidon
18 francs. »

Les mercantis sont toujours les mercantis, et
leur règne est éternel, bien que l'organe socia¬
liste affirme qu'il soit passé.
Mais les pauvres sont toujours les pauvres...

Et ce maçon descend sans doute des commu¬
nards qui allèrent remettre sous bonne escorte,
à Versailles, le magot de la Banque de France
qui leur semblait peu en sûreté dans un Paris
en ébullition.

Les romanichels.

Le Congres
de la région parisienne
Les grèves encore en cours, l'activité

syndicale de nombreux militants, la remise
de la date du Congrès, ont fait que relati¬
vement peu de délégués ont pu assister au
Congrès fédéral.
Excellente atmosphère de discussion,

nombreuses décisions pratiques destinées à
organiser, à maintenir et à développer l'in¬
fluence de î'orgarfisation qui a pris solide¬
ment pied dans la région.
Le mouvement gréviste a permis à quan¬

tité de camarades de jouer un rôle très actif
dans leur boîte et dans leur syndicat. Par
leur attitude, leur action et leurs mots
d'ordre ils ont prouvé que les anarchistes
communistes n'étaient nullement des rê¬
veurs mais bien des combattants révolution¬
naires intimement liés à la vie de la classe
ouvrière.

Voici les principales décisions prises par
le Congrès, décisions qui devront être appli¬
quées sans refard par le C. I. et les grou¬
pes.

ORGANISATION

Sont nommés au Bureau fédéral : Car-
pentier comme secrétaire, Faucier comme
trésorier. Cinq camarades 'leur seront ad¬
joints ; ces membres seront chargés de
coordonner l'activité des principales ré¬
gions parisiennes (Paris-Sud, Nord, Ouest
et Est).
Une commission de quatre membres se

réunira pour délimiter ces régions et les
secteurs au mieux des intérêts de la propa¬
gande.
Les congressistes ont décidé après un éner¬

gique appel de Frémont, de créer leurs Co¬
mités de Défense du Libertaire, indispensa¬
bles pour accélérer la marche ascendante
du tirage de notre journal.
Partout où ce sera possible, des sections

devront être créées pour exploiter les nom¬
breuses sympathies qui existent chez les
jeunes à l'égard de notre mouvement.
Tous les trois mois des Assemblées géné¬

rales des membres de l'U.A. se tiendront
pour informer et documenter les militants
sur les questions d'actualité.
De plus suivant les événements des as¬

semblées d'information élargies aux sym¬
pathisants auront lieu régulièrement.
Les C. I. auront lieu tous les 15 jours.

PROPAGANDE

Une sérieuse discussion a permis aux mili¬
tants de préciser la nature de la propagande
à mener.

Une série de meetings se tiendront pour
exiger du Front populaire la mise en appli¬
cation des promesses électorales, notamment
pour les questions de l'amnistie, des lois
scélérates, des deux ans, etc.
La constitution de régions va permettre

une agitation plus méthodique, la formation
de groupes nouveaux, la diffusion régulière
de notre littérature.
Le programme et les statuts de l'U.A.

seront édités et faciliteront le recrutement
parmi les couches de sympathisants.
La Jeunesse s'organisera particulièrement

en vue de sa campagne contre les deux
ans, en collaboration avec d'autres groupe¬
ments de jeunesses révolutionnaires.
Dès aujourd'hui les groupes sont priés

d'envoyer au C. I. toutes les indications des¬
tinées à permettre l'organisation des réu¬
nions (nombre, lieu, quantité d'affiches né¬
cessaires, etc.).
On lira plus loin le questionnaire à rem¬

plir par tous les militants qui ont participé
aux grèves et à envoyer à la rédaction d ex¬
trême urgence.
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Faut-il maintenir les sanctions ?

Le Coin des Jeunes La Vie

La prochaine réunion du Conseil de
la S.D.N. va devoir prendre une déci¬
sion concernant le maintien des sanc¬
tions économiques contre l'Italie. Il
semble qu'à ce sujet l'opinion ouvrière
soit divisée. Les sanctionnistes font
observer que cette mesure, même n'at¬
teignant pas profondément 1 économie
italienne, même uniquement symboli¬
que, maintient au moins la condamna¬
tion du monde civilisé contre les barba¬
res conquérants de l'Ethiopie ; que sa
levée signifierait une sorte de reconnais¬
sance du fait accompli et qu'il ne faut à
aucun prix que Mussolini reçoive ce
quitus. Aussi longtemps que les sanc¬
tions seront appliquées, demeurera l'op¬
probre au front du fascisme italien...
Lorsqu'on examine les motifs d'une

telle attitude, on y trouve ce besoin très
humain et respectable de justice qui
subsiste toujours au cœur des peuples en
dépit de tant d'expériences douloureu¬
ses. L'assassinat perfectionné de mil-

igk liers d'hommes, de femmes et d'enfants,
le déchaînement du plus sombre génie
du mal ne sauraient, ponse-t-on, obliger
à s'incliner devant César. Et si l'on ne
peut l'abattre, qu'au moins la protesta-
lion des justes continue à s'élever et cla¬
me là honte des vainqueurs, que soient
partout connues les atrocités italiennes,
que toutes les stations de T.S.F. publient
les résultats d'une enquête organisée
par la S.D.N. où seront dénoncés les
crimes de l'impérialisme romain. En
attendant, que'les sanctions soient con¬
firmées.
Nous voudrions faire justice de ces rê¬

ves généreux mais utopiques. Nous ne
réclamerons pas, quant à nous, cette
enquête qu'exige dans le Barrage notre
camarade -Pierre Nezelof. Que nous
apporterait-elle que nous ne sachions
déjà? Et pourquoi en prendrions-nous
prétexte pour condamner Mussolini
alors que notre propre impérialisme a
employé les mêmes méthodes, en Indo-
Chine, par exemple. Qu'on relise la bro¬
chure d'Andrée Viollis : Un fleuve de
sang, et on se rendra compte qu'.en ma¬
tière de colonialisme la République
française n'a rien à apprendre des bour¬
reaux italiens. Soyons justes, oui, mais
soyons-le sans réticences : Et si le de¬
vant de votre porte est souillé d'ordures,
balayons d'abord devant notre porte.
Quant aux sanctions, elles sont de

l'aveu de chacun, parfaitement ineffica-
^ ces. Elles ne sont dangereuses que pour

la paix, en ce qu'elles aggravent inutile¬

ment la tension européenne. L'impéria¬
lisme italien en prend prétexte pour en¬
flammer les masses ignorantes et —
elles aussi ! — passionnées de justice.
Est-il de bonne méthode d'attiser cet
incendie. Si l'.on reconnaît que tout ce
qui oppose les peuples doit être combat¬
tu, alors il faut combattre le maintien
des sanctions. Ce n'est pas pour une
autre raison que nous luttons contre le
traité de Versailles, responsable du ma¬
lentendu franco-allemand.
Certes nous n'homologuons pas, pour

autant, les violences mussoliniennes.
Nous nous défions seulement d'une atti¬
tude stérile parce qu'elle est uniquement
sentimentale. Prenons garde au senti¬
ment au nopi de quoi l'impérialisme a
commis tant de crimes et d'abord d'en-
lraîner les peuples dans des guerres inu¬
tiles. Nous considérons le monde com¬
me il est, et nous voulons fonder notre
politique sur des réalités. Celles-ci com¬
mandent de tirer parti des faiblesses de
l'adversaire et nous interdisent toute
naïveté. Notre politique doit être résolu¬
ment pacifique, voilà la règle absolue.
A l'heure actuelle, elle doit s'efforcer
d'éteindre au jour le jour les foyers de
guerre. C'est pour cette raison que nous
nous refusons de nous associer à toute
politique sanctionniste.

LASHORTES.

N.-B. — Notre position étant définie,
nous n'en avons que plus de plaisir à
relever dans le même numéro du Bar¬
rage un article de René Gérin où se
trouve exprimée avec toute la force dési¬
rable la thèse que nous défendions la
semaine dernière quand à la lumière des
événements actuels, nous préconisions
l'action directe du prolétariat s'appli-
quant non seulement à la défense de ses
intérêts matériels, mais encore à celle
de la paix. Citons le passage essentiel :
« Supposons qu'au jour d'une mobilisa¬
tion, les mobilisables occupent tranquil¬
lement le lieu de leur travail du temps
de paix, s'y installent, si l'on préfère, et
décident de n'en point sortir sinon par
la force des baïonnettes... Constatons,
continue Gérin, que nul gouvernement
ne peut grand'chose contre l'action des
masses, mais qu'on ne peut rien contre
leur inertie. »

C'est exact. Une grève générale sur le
tas serait la plus efficace des réponses à
une mobilisation générale. Cette fois,
nous sommes bien dans la réalité. Te¬
nons-nous y.

La situation en Belgique
«. Les représentants socialistes au

sein ,ct-u cabinet se sont comportés très
loyatement et très sagement, ne for¬
mulant, aucune revendication parti¬
culière, s'abslenant de tout appel à
la mystique des salaires s'employanl
(l contribuer à l'apaisement et à en¬
traver toute agitation ouvrière ».
H. Jaspar du parti libéral belge

représentant des intérêts financiers el
économiques du patronat belge « in¬
formation » du ZI mai 1936.

S'il fallait encore un exemple pour prou¬
ver le lamentable eniîondrement de là so¬
cial-démocratie et de sa tactique, les ré¬
cents événements de Belgique suffiraient
à condamner définitivement les méthodes
réformistes.
Le Parti Ouvrier Belge, fort de 600.000

membres, solidement basé sur ses syndi¬
cats, ses coopératives, ses unions commu¬
nales, ses ligues ouvrières possède une in¬
fluence rarement atteinte dans d'autres
pays.
Mais cette puissance est annulée par une

traditionnelle politique de collaboration,
émasculée par la notion de l'intérêt géné¬
ral.
Vandervelde est le représentant le plus

typique de cette politique ; jusqu'auboutiste
'

pendant la guerre, farouche partisan de la
collaboration à tout moment, fin manœu¬
vrier habile à briser les tendances révolu¬
tionnaires qui se manifestent au sein du
parti.
Le gouvernement Van Zeeland-de Man,

présenté aux masses comme une équipe
devant prendre des mesures économiques
qui ranimeraient l'industrie et relèveraient
les conditions de vie des travailleurs, n'est
arrivé qu'à réduire les salaires ouvriers et
à replâtrer, très superficiellement, la vieille
bâtisse capitaliste. La dévaluation de 27 %
est retombée uniquement sur le dos des
masses laborieuses, dont le salaire resté
fixe n'avait plus qu'une valeur d'achat for¬
tement réduite. Les dépenses militaires fu¬
rent augmentées en de notables propor¬
tions, la ligne de la Meuse couverte d'abris
bétonnés, de constructions diverses.
La plupart des conflits speiaux furent

étouffte par des appels à la discipline, à la
paix sociale, au soutien du gouvernement
tripartite.
Des grèves de mineurs — dans la Basse-

Sambre, notamment — se virent brisées
par l'intervention des gendarmes utilisant
les gaz lacrymogènes.
C'est par le ministre de la Justice, le so¬

cialiste Soudan, que René Gérin, membre
du Parti S. F. I. O. fut refoulé, alors qu'il
venait prendre la parole dans des réunions
pacifistes organisées par les Jeunes Gardes
Socialistes.
L'organisation des groupes révolutionnai¬

res est fortement entravée par le fait que
les secours de chômage sont distribués par

l'intermédiaire des syndicats et que l'exclu¬
sion de ces organisations entraîne automa¬
tiquement la suppression des allocations.
La trahison du leader de gauche Spaak,

qui se vendit pour le portefeuille des P. T.
T., permit à la minorité de gauche de se
« radicaliser ».

Cela vient d'ailleurs d'aboutir à l'exclu¬
sion des partisans de « l'Action Socialiste
Révolutionnaire », hebdomadaire fortement
influencé par les trotskystes et certains syn¬
dicalistes resté fidèles à la « latte de
classe ».

Les récentes élections ont montré le dé¬
sarroi profond qui règne dans le pays.
Le prolétariat, politiquement n'existe pas

comme facteur indépendant.
Toute son activité est fonction de l'action

parlementaire du P. 0. B.
Aussi le mécontentement est général,

faute d'organisation exprimant nettement
un point de vue révolutionnaire, et vu la
discipline traditionnelle existant dans ces
grands partis, les résultats électoraux reflè¬
tent imparfaitement la situation.
Deux ou trois signes sont cependant si¬

gnificatifs.
En premier lieu l'apparition du mouve¬

ment Rex sur la scène politique.
Son chef, Léon Degrelle, jeune catholique,

copie le mouvement chrétien-social de Doll-
fuss en Autriche, et sous certains aspects,
celui de Gil Robles en Espagne. Une déma¬
gogie effrénée se donne libre cours, un anti¬
capitalisme criard, la dénonciation des poli¬
ticiens véreux de tous les partis apportent
au mouvement rexiste une foule de mécon¬
tents venus de tous les horizons politiques.
Le vieux parti catholique se voit ainsi dé¬
possédé de ses éléments les plus actifs. La
partie flamande du parti catholique est de
plus en plus entraînée vers les nationalis¬
tes flamands dont le succès provient sur¬
tout de leur antimilitarisme et de leur refus
de voir le peuple flamand lié à l'impérialis¬
me français.
Le P. O. B. a perdu des sièges malgré un

accroissement du nombre de députés. Les
communistes, faiblement, du reste, ont, de
leur côté, recueilli des voix de travailleurs
dégoûtés du réformisme.
Les difficultés rencontrées par Vander¬

velde et Van Zeeland pour constituer ie
nouveau ministère se sont subitement apla¬
nies devant le danger social.
Car si les travailleurs belges votent mal,

cela ne les empêche pas de sentir leur mi¬
sère, qui en certains endroits est profonde.
Il n'est pas rare de voir les mineurs, les

hièreheuses, certains bâtimenteux se ren¬
dre au travail avec du pain et un bidon de
café, sans plus. La viande est un luxe que
l'on ne se paye que le dimanche. La ratio¬
nalisation, les brimades rendent le labeur
exténuant.
Aussi quand elles éclatent les grèves sont

Pour une Fédération Nationale de
la jeunesse anarchiste communiste

Deux éléments sont venus renforcer la
jeunesse de l'U. A.
D'une part, les nombreuses adhésions

fanes a la smie fie 1 agitation lors des der¬
nières élections et de la campagne contre
les de.ux ans.
D'autre part, l'entrée de la Jeunesse

Communiste Libertaire dans l'organisation.
La désagrégation des Jeunesses Commu¬

nistes, le dégoût des jeunes socialistes pour
leur direction politique permettent à notre
jeunesse d'étendre son inlluence et de rame¬
ner chez elle quantité de jeunes travailleurs.
Mais cette brusque poussée vers notre

mouvement nous impose par là même une
responsabilité très lourde et la nécessité de
transformer notre noyau parisien en une
organisation cohérente et active.
De nombreux groupes sont en formation

dans les arrondissements et la banlieue.
Mais simultanément, en province, des équi¬
pes se sont créées, décidées à agir et toutes
pleines de possibilité.
Il s'agirait donc, en premier lieu, de lier

ces différents centres actifs en prie Fédéra¬
tion nationale, ce qui permettrait, dans un
bref délai de prospecter méthodiquement
les régions où pullulent les sympathisants,
de créer des sections là où des groupes
d'adultes sont organisés, de pénétrer dans
les écoles et universités, de concurrencer
les organisations de jeunes défaillantes.
Le succès de nos campagnes contre les

deux ans, contre la militarisation de la jeu¬
nesse, dépend en grande partie de la créa¬
tion et du bon fonctionnement de l'organi¬
sation nationale.
Nous appelons, par conséquent, les grou¬

pes de jeunes déjà constitués, les adhérents
isolés, les sympathisants à se mettre immé¬
diatement en relations avec le secrétaire
provisoire de la F. N. au Lifo

JEUNESSE ANARCHISTE
Permanence. — Tous les samedis, de 16 à 18

heures.
iPour le Secrétariat provisoire de la Féd. Na¬

tionale, écrire au journal.
Réunion Paris-Ville. — Mardi 23 juin à 21 h.

précises, au 'local. Ordre du jour : « La cam¬
pagne contre les 2 tins » ; « Organisation de la
Féd. Par. ».

Groupe estudiantin. — Se mettre en relation
avec Delman, au « Lib ».

LE CHEMIN DE LA PAIX

25.000 travailleurs parisiens réunis à Bufialo
acclament la paix « (L'Humanité) ».
A la tribune, signale « l'Huma », on pouvait

noter la présence des plus ardents défenseurs
de la paix. « Pierre Cot, Scliwerrick, repré¬
sentant dos syndicats soviétiques, Lord Robert
Ceeil, le professeur Langevin, Noël, Baker, Alva¬
rez de Vayo, socialiste espagnol, les camarades
Bracke et Grumbacb, du P. S. fronçais, vénéré
Cachin, etc., etc...
Bref, le fin gratin, la crème des ceuss que le

seul nom de paix fait entrer en transes, ceux
qui tout en s'en foutant éperdument se sont
décernés, pour le public un brevet de paci¬
fisme intégral.
Après un hors-d'œuvre sportif à souhait, et

un attendrissant défilé de porteurs de drapeaux
(garde à vous et vivement) la partie des forts
en gueule commença.
D'abord Lord Robert Cecil qui en bon anglais

vint faire l'apologie de la S. D. N. A la suite
de quoi émus jusqu'aux larmes, les nacos lui
firent offrir une gerbe de fleurs par des chéru¬
bins en robe blanche.
• Enfin, ça y est !
Dans le genre, gâteux, les curés ont trouvés

leurs maîtres.
Saluez braves gens ! le record de la pitrerie

est dépassé !
Après cela les différents orateurs apportèrent

pour la défense de la paix, les mêmes maté¬
riaux usés, raclures d'arguments, clichés con¬
nus : Pactes, Sécurité d'abord, Hitler veut la
peau à l'U. R. S. S., le fascisme, fauteur de
guerre, etc... mais ce n'était pas tout et le
public éperdu d'une baveuse admiration, put
encaisser sans respirer la déclaration finale du
représentant des syndicats russes : A savoir
que tout ce qui se réalise en U. R. S. S. c'est
ie socialisme, et le socialisme, c'est la paix.
Puis l'inimitable vénéré fit entendue la grande

voix (Haut I) du p. c. français. Ah fi le connaît,
ce vieux Marcel, l'art de maudire la guerre, en
roulant des yeux blancs, la main sur la con¬
science, en postillonnant son indignation tri¬
colore.
De quoi rendre jaloux, Casimir, lui-même.
Quelques seigneurs de moindre inmportance

pour clôturer le spectacle, dont le socialiste
Espagnol, de Vayo, déclarant sans rire, que le
front populaire et la paix, c'était, comme qui
dirait, les frères siamois.
Le tout accompagné de l'inévitable « Inter¬

nationale » et de sa sœur jumelle « La Mar¬
seillaise ». Un bon dosage.
Heureux munitionhaires, et. vous Etats-Ma¬

jors, soyez sans crainte.
On dope le matériel humain, on le gave

brusques, et s'étendent avec une rapidité
déconcertante.
La grande grève de 1932, qui immobilisa

ia Wallonie pendant plusieurs semaines est
encore dans toutes les mémoires.
Elle fut localisée, puis brisée par le gou¬

vernement réactionnaire de l'époque, à qui
la fraction parlementaire social-démocrate
fit confiance pour « assurer l'ordre ».
Aujourd'hui le Borinage, le Pays Noir, le

basse de Liège, le Plateau de Herve re¬
prend la lutte, suivant les dockers d'An¬
vers, suivi des métallurgistes de Cockerill
et d'Ougrée-Marihaye, Le seul espoir que
l'on puisse émettre c'est que le mouvement
se généralise à toutes les corporations, à
toutes les provinces. Pour battre le Comité
Central Industriel, la grève générale est
indispensable.
C'est à cet élargissement de la lutte que

les éléments actifs du mouvement ouvrier
s'ingénient à travailler.
C'est devant ce danger que l'union na¬

tionale se reforme.
Une fois de plus il se vérifie que les poli¬

ticiens du.P. O. B. retrouvent leur vérita¬
ble place dès le début des luttes Sociales, à
côté des catholiques Van Zeeland, des libé¬
raux Jaspar et des généraux Denis.

Puisse la dure réalité ouvrir les yeux
aux bagnards beiges et leur faire prendre
les mesures qui s'imposent : la désaffilia-
tion de la Commission Syndicale du Parti
Ouvrier Belge, la constitution d'un mouve¬
ment syndical contrôlé par les syndiqués et
non par les socialistes patriotes et matra-
queurs du genre Vandervelde.

J. Liégeois.

même. Les discours, bellipacifistes des nacos
ont sua; ïes sqaiiniséS, le même effet que ta
gniole sur le bifiin.
Et puis, il faut ie dire : tout a ses légitimes

revendications, dans sa lutte pour le Bil'teack,-
Populo négligeait tant soit peu le paradis so¬
viétique .et les autres balivernes dont on le
bourre journellement.

11 fallait le remettre dans la ligne illico.
Au parti communiste l'honneur de faire cette

grande besogne de rééducation.
Dame, quand on aime son pays !
Et on peut dire pour les nacos, c'est de ta

rage.
A tel point qu'ils préfèrent voir le prolétariat

français crever'dans une nouvelle guerre, plutôt
que d'aider à son triomphe dans la lutte des
classes.
Quitte à se réfugier ensuite derrière certains

sophismes, el répondra: ensuite à la manière
de nombreux assassins trop passionnés. « Pour¬
quoi l'avez-vous ,lue ? » « Que voulez-vous mon
président, je l'aimais trop ! »

Guy.

Le calvaire du peuple algérien
Lettre ouverte à mon cousin
Ton jjisoours du 31 mai dernier au Congrès

socialiste de Huyghens sur les réformes à ap¬
porter au peuple algérien est dénué de tout sens
fie classe, et ne repond nullement aux aspira¬
tions defe travailleurs d'Algérie.

En tant que professeur dans une des
plus grandes écoles d'Algérie, de plus conseil¬
ler municipal de Constaïuine, tu es, sans con¬
testation possible, un privilégié, un petit bour¬
geois sans souci du lendemam et qui jouit de
tous lés droits et avantages du citoyen dit su¬
périeur. Pour libérer les populations d'Algérie
de ce joug infâme qui est le code de l'indigé-
nat, tu n'as rien trouvé de mieux que de men¬
dier des: réformes apportant progressivement
l'égalité des droits, quand tu sais que tes com¬
patriotes! sont réduits depuis plus d'un siècle
a la plias basse servitude et à la condition la
plus misérable par des règlements barbares et
une administration sans vergogne.
Tu as;pires à devenir député avec le

minimum de voix, celles de ia minorité des in¬
tellectuels dont tu es le porte-drapeau et qui,
seule aurait le droit de vote, car tu sais bien
que tu n' aurais aucune chance si le suffrage
était étendu à toute la population.
A mettre 'les manuels, les mesquins et les

fellahs au rang des êtres inférieurs, dans
un pauvrp troupeau, dont toi et tes pareils
seraient lè,s sinistres bergers.
Dans tou t ton discours, je n'ai pas senti l'in¬

térêt que tu devrais porter au peuple qui souf¬
fre atrocement depuis plus d'un siècle sous le
joug des gouvermaiîts et des requins coloniaux
qui l'exploitent à merci.
Tu n'ais pas dit qu'es échange des devoirs et

des charges qu'on leur impose, il serait logique
de donner aux Algériens au moins autant de
droits qu'on en accorde aux tarés, aux ivro¬
gnes et antres crétins quand ceux-ci ont eu la
chance de naître sur le sol métropolitain de la
belle et socialiste république française. .

Nous n'avons que trop vu de ces peaux de
lapins à ton image et nous connaissons la va¬
leur du politicien qui n'a même pas de scru¬
pules dans la trahison.
Mais tout n'est pas perdu pour les mesquins,

pour '.les fellahs, car nous sommes néanmoins
quelqnes-uns qui bravent les lois, et leurs fabri¬
cants'et qui sauront montrer à ceux que vous
trahissez- la voie de l'action directe génératrice
de tonte libération.
Si Je Gouvernement de Front Populaire, qui

est un espoir de libération légale du peuple al¬
gérien, persiste à lui marchander son droit le
plus sacré, nous sommes là, les hors toutes
les lois, pour le guider vers la liberté et lui
aider à briser ses chaînes.
Nous lui enseignerons le refus de l'impôt, le

refus catégorique de servir ses maîtres à l'ar¬
mée ou autrement et la révolte contre tout ce
qui l'écrase.
Nous lui crierons bien fort : Peuple algérien

opprimé, délivre-toi. Tous debout, mort aux
tyrans ! En avant pour l'anarchie !

Saïl Mohamed.

CARRIERES-SUR-SEÏNE
La fête champêtre que le groupe devait orga¬

niser le 5 juillet est, par suite de circonstance
imprévue reportée au 26 juillet.
La prochaine réunion du groupe aura lieu le

samedi 27 juin à 20 h. 30, café de la Mairie à
Carrière.
Tous les compagnons libertaires et syndicalis¬

tes sont priés d'être présents à cette réunion. Un
camarade fera une causerie controverse sur les
événements actuels.

Pour le Groupé.
Brousselle.

CERCLE D'ETUDES
COMMUNISTE-LIBERTAIRE

Retenez la date :

Samedi 20 iuin à 20 h. 30 très précises,
Salie du Restaurant Benoit, 75, Fg. St-
Martin.

CONFERENCE PUBLIQUE
ET CONTRADICTOIRE

« Lé mouvement révolutionnaire
en Espagne »
par Ridel

Participation aux frais : 1 franc.

DRAVEIL-VIGN EUX
Mercredi 24 juin

REUNION, à 20 h. 30
7, rue de Villeneuve-Saint-Georges

(En face l'église, au fond de la cour)
à Draveil

Le camarade Ridel, de retour d'Espagne,
traitera le sujet suivant : Le mouvement
révolutionnaire en Espagne.

Groupe de Clichy
Grande réunion publique et contradictoire

le mardi 23 juin à 20 h. 30
Salie Municipale, 115, rue du Bois à Clichy.

Sur L'AMNISTIE INTEGRALE
Orateurs : Ridel, Ringeas, Aurêle Patorni.

Abonnements au "Libertaire"
FRANGE

52 Nos ..... 22 fr.
26 Nos 11 fr.
13 Nos 5 fr. 50

ETRANGER

52 Nos ....... 30 fr.
26 Nos 15 fr.

13 Nos 7 fr. 50

Chèque postal : N. Faucier, P'-aris 596.00
29, rue Piat, Paris (J0»)

Commission administrative. Réunion lundi 22
juin, à 2o h. 30. Local habituel.

C. I. — Réunion samedi 20 juin, à 20 h. 30
au « Libertaire ». Tous les groupes doivent être
représentés.
Groupe du XVIII0. — Réunion tous J.p"> jeudis,

à 21 heures, 63, rue Doudeauville. Les sympa¬
thisants sont cordialement invités.
Groupe du 19°. — Réunion tous les jeudis à

20 h. 30 au local du Libertaire.
Groupe Intercommunal Banlieue Sud. — Réu¬

nion de tous les copains te lundi 22 juin, à
20 li. 30, chez Maxim, 51, rue Frileuse à Gen-
tilly.
P. S. — Préparation d'un meeting contre les

deux ans.

Groupe de Colombes. — Pour tous renseigne¬
ments et adhésions s'adresser à Scheck, 3 bis,
rue Victor-Hugo. Le Libertaire est en vente à la
librairie, 146, rue Samt-Denis et au marché le
dimanche matin de 10 à 12 heures.
Groupe de Noisy-le-Sec. — Le groupe se réunit

tous les 2e et 4e vendredis de chaque mois au
café du Siècle, maison Pige, face à la mairie.
On trouve le « Libertaire » à notre siège, tous

les vendredis ainsi qu'à la criée le samedi ma¬
tin.
Banlieue Est. — Groupe de Montreuil. — Per¬

manence les 2e et 4° jeudis de chaque mois, à
20 b. 30, ainsi que tous les dimanches matin,
de 10 h. à midi, salle de ht Coopé, 11, rue de
l'Eglise, Montreuil.
Groupe de Bagnolet. — Les réunions du grou¬

pe ont lieu tous les 1er et 3® vendredis de cha¬
que mois, rue Hoche; les camarades anarchistes
et sympathisants sont cordialement invités.
Groupe anarchiste de Drancy. — La réunion

du Groupe a lieu tous les 1er et 3° samedis de
chaque mois, chez Passebon, café des 3 Mar¬
ches, 50, avenue Marceau; des copains y trou¬
veront le « Libertaire » toutes les semaines,
ainsi que « Terre libre » tous les mois.
Groupe d'Antony. — Le « Libertaire » et la

« Patrie Humaine » sont en vente tous les di¬
manches matin de 9 h. à 12 h., place du Mar¬
ché.
Samedi 20 juin, causerie du camarade Fré-

mont sur l'Anarchie et son idéal. Tous les
adhérents et sympathisants doivent être pré¬
sents.
Groupe Communiste Libertaire d'Aubervilliers.

— Réunion tous les mercredis à 20 h. 30, 16,
rue du Vivier, au Café. Appel est fait à tous
les camarades habitant La Courneuve et Le
Bourget pour rejoindre le groupe.
Glichy-Gennevilliers-Asnières-Levallois. — Réu¬

nion du groupe samedi 20 juin à 20 h. 30, 102,
quai de Clichy.
Ordre du jour : Derniers préparatifs pour le

meeting sur l'amnistie. Propagande à envisager
pour la région. Samedi après-midi de 5 à 7 heu¬
res, vente du journal à la porte Qichy.
Pour tous renseignements concernant le grou.

pe, écrire à Le Bot, 6, rue de l'Arbre-Sec, à Gen.
nevilliers.
Groupe Communiste Libertaire de Versailles,

— Réunion tous les jeudis, heure et lieu habi¬
tuels. Le jeudi 18 juin, compte rendu du Con¬
grès. Présence indispensable.
Sannois. — Un groupe anarchiste vient de se

former et fait appel à tous les copains des
environs.
Pour tout renseignement s'adresser chez le

camarade Nicaisse, 104, rue d'Ermont, à SainF
Gratien.
Blanc-Mesnil. — Les camarades sont prévenus

qu'ils trouveront le « Libertaire » toutes les
semaines chez le dépositaire de journaux, ave¬
nue de Drancy.
Groupe de Montrouge. Malakoff, Vanves et

Chàtillon. — Réunion tous les mercredis à
.8 h. 30, salle de la Coopé, 43, rue Victor-Hugo,
à Malakoff.^ Appel à tous et aux sympathisant#.
Groupe Libertaire de Sartrouville. — Tous les

dimanches les camarades anarchistes de Sar-
trouvifie-Maisons-Laffltte se retrouvent derrière
nos amis vendeurs du » Libertaire » et du « Com¬
bat syndicaliste ». Au Marché, à partir de 9 h.
près de la gare. Pour tout ce qui concerne le
groupe doit être adressé à Le Maner, 5, rue
Friedland.
Groupe Anarchiste de Saint-Ouen. — Réunion

tous les vendredis à 21 heures, au restaurant
Fravsse, 101, avenue des Batignolles.
Appel à tous les camarades anarchistes sans

distinction de tendance.
Lille. — Samedi 27, à 20 h. au Cabaret Fla¬

mand, 23, place Rihour à Lille, le camarade Blicq
traitera le sujet suivant : La leçon d'une grève.
Cordiale invitation à tous.
Valenciennes. — S'adresser à Fromont 1, rue

Soudeur. ' .

Croix-Wasquehal. — S'adresser à Hoche Meu¬
rent, 1, rue d'Arcole-Croix (Nord)-.
Amiens. — Pour les adhésions, s'adresser à

Grévin, 3, rue Vascosan, Amiens.
« Le- Libertaire » est en vente chez Legry,

3, boulevard de Châteaudun.
Brest. — Le « Libertaire » est en vente chez

Gaborit, dépositaire central ; chez Colin, rue
du Pont et au kiosque Tourville.
Pour tout ce qui concerne le « Libertaire »,

adressez-vous à Le Lann Auguste, Maison du
Roanne et environs. — S'adresser à Lingre

Louis, cité Bréchard, Pouilly-s-Charlieu (Loire).
Reims. — Le groupe se réunit chaque samedi

à 20 h. 30, au café de la Comédie, 4, rue Henri-
Jadard, à Reims. Un fraternel accueil est ré¬
servé aux camarades anarchistes de toutes ten¬
dances, ainsi qu'aux sympathisants.
Adresser tout ce qui concerne le groupe et

ia Fédération Libertaire du Nord-Est à E. Ter-
raux, 34,. rue Fléchambault, à Reims.
Toulon. — Jeunesse Libre. — Le Groupe se

réunit tous l'es vendredis, à 20 h. 30, au siège,
14, rue Nicolas-Laugier (2® étage). Causeries
éducatives. Permanence tous les dimanches, de
3.0 à 12 heures, on y trouve notre journal « Le
Libertaire » et notre presse. Une bibliothèque
est à la disposition de tous les camarades et des
sympathisants.
Montpellier, — Réunion du groupe tous les

mardis, Bar des Remparts. Le meilleur accueil
est réservé aux sympathisants désireux de con¬
tribuer à la propagande.

« Le Libertaire » est vendu à la criée tous les
dimanches autour du marché. Adresser la cor¬
respondance à Louman, 23, rue de la Valfère.
La Seyne. — Pour tout ce qui concerne le

groupe, s'adresser Jeunesse libre de Toulon, qui
transmettra.
Lyon. — Le groupe se réunit les 1er et 3®

vendredi de chaque mois, salle de l'Unitaire à
20 h. 30, 129, rue de Boiieau.
Pour tous renseignements s'adresser à Merlo,

Boîte 56. Bourse du Travail, place Guichard.
Saint-Henri (Marseille). — Pour adhérer au

groupe, s'adresser à Henri, rue des Mûriers à
Saint-Henri.
Narbonne. — Réunion du groupe les 2® et 4®

dimanche de chaque mois, -l'après-midi, chez
Albert et Estève. Maison Gaillard, route de
Carcassonne.
Coursan. — Le groupe libertaire se réunit

tous les 2® et 4® samedis de chaque mois. Les
camarades et sympathisants .sont cordialement
invités à assister aux réunions. Adresser la cor¬

respondance à Georges Genêt à Coursan (Aude).
Groupe Communiste Libertaire de Vitry-le-

François. — S'adresser à Lecomte, à Frigri-
court, pour adhésions et réunions, le groupe
n'ayant pas une salle à jours réguliers.

Communications Diverses
Vient de paraître, à l'Argus — doyen des

Bureaux d'extraits de Presse de France et de
l'étranger, — la nouvelle Edition, la septième
de :

« Nomenclature des Publications
en Langue française, du monde entier ».
C'est un volume très documenté, genre de

travail unique, classé méthodiquement, conte¬
nant plus de 15.000 noms de périodiques diffé¬
rents on langue française, dont chacun d'eux
possédera un exemplaire.



LE LIBERTAIRE

Le triomphe dans le renoncement

LE mouvement gréviste est en déclin. Lesusines ont été évacuées par leurs esclaves
révoltés, qui s'en étaient légitimement procla¬
més les maîtres par leur geste énergique. La
vie reprend son rythme et toute la presse prône
la détente ; journaux de droite et de Front
populaire rivalisent avec entrain pour exalter
le retour à la vie normale. Cette communauté
joyeuse de sentiments et de langage n'est pas
sans révéler l'existence des mêmes craintes,
de la même peur foncière de la classe ouvrière.
Au vrai, si le jpacte Matignon a été le bar¬

rage improvisé contre la puissante vague qui
menaçait d'emporter les digues sociales, la
signature accélérée des accords corporatifs ne
manquent pas de trahir les mêmes aversions
instinctives chez les dirigeants ouvriers, par
trop « installés » dans le système social. Cette
précipitation liquidatrice de la part des cadres
ouvriers, parallèle aux manœuvres de la faune
journalistique du Front populaire, dévoile le
vrai caractère de ce funambulesque croquemi-
taine.

Tout ce monde se ressent pénétrer d'assu¬
rance, respire l'optimisme, retrouve de l'allant.
Le mordant, l'esprit belliqueux de la presse

du Front Populaire grandit à mesure que la
vie normale renaît. Les articles abominables
de l'Œuvre, suintant d'une frousse mirobo¬
lante, les appels larmoyants au calme, les
menaces à peine voilées contre toute action
hors du cadre astucieux de l'ordre bourgeois,
proférés par le Populaire et l'Humanité fré¬
nétiquement repentie, sont remplacés impu¬
demment par des bulletins de victoire... d'une
victoire mutilée, — disons par tant de carence,
pour ne pas être trop sévère et surtout trop exi¬
geant, avec des gens ayant montré ce dont ils
sont capables.

fc>ur arriver à leurs fins, tous les moyens
auront été bons, le chantage effronté aux Croix
de Feu aura été d'un bon secours. Et puis, cette
trouvaille des provocateurs, quelle merveille et
combien efficace !
Y avait-il dans certaines usines des ouvriers

refusant de s'incliner devant les résultats d'un
marchandage mené avec trop de désinvolture,
en marge des desiderata des grévistes, aussitôt
ces ouvriers énergiques devenaient des éléments
suspects !
Mais l'élément communiste sévèrement mori¬

géné par Thorez par la voie de l'Huma — lui-
même « enguirlandé » visiblement par Moscou
— s est finalement détaché en partie des ouvriers
révolutionnaires, pour épauler les efforts liqui¬
dateurs des dirigeants débordés par la combat-
tivité ouvrière.
Il fallait que ça finisse et sans retard. Mos¬

cou redoutait que la crise compromette la puis¬
sance de son alliée, cependant que l'éventua¬
lité d'un dénouement révolutionnaire révoltait
les cadres bureaucratisés. Cet état de chose
commençait par se traduire par un énervement
général. La mauvaise humeur de l'équipe
Blum se manifestait par des déclarations de
plus en plus péremptoires, sur la nécessité d as¬
surer l'ordre, et en conséquence, les piquets de
flics et de gardes mobiles devenaient moins dis¬
crets.

Voilà un fait qui n'est rien moins que ras¬
surant. Que ce serait-il passé si les ouvriers
avaient persisté dans leurs efforts ? On peut
envisager le pire. Car on aura beau affirmer'
que ce déploiement des forces répressives
étaient dirigé contre les Croix de Feu, on per¬
sistera à douter de l'honnêteté de cette affir¬
mation. 11 n'y avait qu'à voir, en effet, Bel-
leville sillonné en tous sens par des voitures
policières et la place du Combat occupée par
la flicaille, pour avoir les meilleures iraisons de
douter que ces mesures étaient dirigées contre
les Croix de Feu.

En vérité, le Gouvernement a démasqué sa
nette volonté de répression. Il est par trop évi¬
dent que le chantage réactionnaire a parfaite¬
ment réussi. L'équipe ministérielle du Front
populaire n'a pu se résoudre à faire preuve de
« faiblesse » pour reprendre l'expression de
ces messieurs de la réaction et Blum, a oublié
sa déclaration de ne point agir contre les tra¬
vailleurs.
Voilà à coup sûr le point vulnérable du

ministère. Pris entre son souci de favoriser les
prolétaires et la nécessité de ne pas effaroucher
des couches sociales promptes à la panique,
le gouvernement a failli être contraint de met¬
tre en branle l'appareil de répression contre
les travailleurs.
Devant cet exemple, il n'est pas possible

d'écarter le renouvellement d'une telle éven¬
tualité pour l'avenir. Mais espérons pourtant
qu'une telle monstruosité nous sera épargnée.

Maintenant que la bataille est pratiquement
finie, nous n'aurons pas la mauvaise grâce de
sous-estimer la valeur des améliorations con¬

senties aux travailleurs. Nous avons vu trop de
camarades qui ont dirigé des mouvements d'usi¬
nes et sont devenus des délégués d'atelier, pour
ne pas comprendre la légitimité de leur sa¬
tisfaction. Aussi laisserons-nous à quelques
dilettantes le soin de contester la valeur des
conquêtes remportées. Ceux qui sont assu¬
jettis à la férule patronale, apprécieront
la reconnaissance du droit syndical. De même
le contrat collectif, venant ruiner la spéculation
révèle une précieuse garantie. Nous ne nierons
pas non plus la nécessité aveuglante des 40 heu¬
res. Le syndicalisme révolutionnaire peut parfai¬
tement estampiller ces succès qui lui appartien¬
nent. Mais nous n'en persisterons pas moins à
proclamer que le succès de ces revendications
du patronat sur la misère des travailleurs,

démontre qu il était possible d'obtenir plus. De
toute évidence, une crise révolutionnaire a se¬
coué ce pays et tous les syndicalistes révolu¬
tionnaires, regretteront qu'une si belle occasion
ait pu être perdue.
L'expérience de ce grandiose mouvement met

en relief une fois de plus les graves dangers
de l'opportunisme politique.

Plus que jamais l'action syndicale doit-être
indépendante. Là réside le salut pour l'avenir.

J. RIBEYRON.

La grève
du bâtiment
A l'heure où j'écris ces lignes quelques

corporations du bâtiment sont encore en
conflit : peintres, parqueteurs, techniciens.
L'ensemble des autres corporations a ob¬

tenu à peu près satisfaction. Est-il préma¬
turé de rappeler dans les grandes lignes ce
que fut cette grève? .Je ne le crois pas.
Tout d'abord, on peut affirmer que les ca¬

dres syndicaux furent débordés par ce mou-
vent de fond sans précédent dans les anna¬
les de la classe ouvrière de ce pays.
En effet, en ce qui concerne le mouvement

de la région parisienne, pour le bâtiment
naturellement, deux réunions successives
des conseils syndicaux avaient prévu le dé¬
pôt des contrats collectifs pour le io juin.
Après discussion, certains étaient partisans
d'une manifestation après la journée de
travail au Champ de Mars ; d'autres, et
ceux-ci l'emportaient, furent partisans d'une
grève de 24 heures, si le patronat du bâ-
ment ne répondait pas pour le 30 juin aux
revendications présentées par les syndicats.
Les organisations syndicales auraient pu

avoir le temps de préparer l'action envisa¬
gée, mais celle menée par les métallur¬
gistes faisait tache d'huile sur les gars du
bâtiment. Ce furent d'abord les terrassiers,
puis les cimentiers, c'est-à-dire le gros œu¬
vre du bâtiment qui se mirent en mouve¬
ment et à la réunion extraordinaire des ca¬
dres syndicaux, qui se tint le 7 juin salle
Ferrer, Bourse du Travail, un militant des
cimentiers déclara être obligé d'avancer la
date de la grève.
D'ailleurs une décision de grève générale

était prise, quoique l'industrie du second
œuvre fût insuffisamment préparée. Les
cahiers de revendications n'étaient pas dé¬
posés. Pourtant les serruriers avaient déjà,
ainsi que certaines maisons de chauffage,
occupé les ateliers. Il n'était plus possible
à ce moment, sans risque d'être débordés
totalement, de retarder plus longtemps la
déclaration de grève générale.
Ce qui a manqué à ce moment, c'est la

cohésion dans le mouvement revendicatif, du
dépôt d'un cahier de revendications pour
l'ensemble du bâtiment, envisageait les gran¬
des lignes de tous les contrats : « Un sa¬
laire unique régional, les congés, l'abolition
du tâcheronat, etc. », en laissant à chaque
corporation le soin d'étudier les revendica¬
tions secondaires.
A défaut d'un syndicat d'industrie le co¬

mité régional aurait dû porter son attention
sur ce point.
Nous ne verrions pas aujourd'hui certaines

corporations qui sont encore en lutte pour
arracher leurs légitimes revendicatins.
Nul doute qu'elles obtiennent satisfaction

ou alors, si une corporation se voyait dans
l'obligation de prolonger la grève, il y au¬
rait lieu d'envisager un (mouvement de so¬
lidarité pour que celle-ci obtienne satisfac¬
tion.
Le mouvement de grève gêne énormément

le gouvernement de Front populaire. Nous
pouvons assurer que celui-ci influencera les
Chambres syndicales patronales pour que sa¬
tisfaction soit accordée aux ouvriers.
Cette révolution pacifique aurait pu être

le signal de l'expropriation patronale et la
prise des moyens de production et d'échange
par la classe ouvrière lasse de souffrir ;
mais 'les énergies furent châtrées et tout
rentra dans l'ordre. Puisse cet essai d'occu¬
pation servir d'exemple pour la prochaine
expérience que nous voudrions être la
bonne.

R. C.

P. S. — Nous avons souligné « furent
débordés » contrairement à ce que disait
Guiraud le 7 juin salle Ferrer. D'ailleurs
tous les militants savent à quoi s'en tenir
sur ce sujet.

Comité du droit d'asile
de la C. G. T.

Ordre du jour
Les réfugiés politiques italiens 'patronnés par¬

le Comité du Droit d'Asile de la C. G. T. réunis
en assemblée générale le 7 juin 1936 expriment
toute leur sympathie 'aux hommes et organis¬
mes qui ont pris l'heureuse initiative de convo¬
quer à Paris un Congrès International du Droit
d'Asile pour le 2i juin 1936 ;
Emettent les vœux que pour rétablir le Droit

d'Asile effectif et intégral, ledit Congrès, s'ins¬
pire à l'esprit du Droit de l'Homme et du Ci¬
toyen, lequel implique l'abolition pure et sim¬
ple de la mesure d'expulsion à l'égard des ré¬
fugiés politiques, sans quoi :1s resteraient tou¬
jours exposés à être chassés et persécutés par
les pouvoirs factieux à travers l'iarbitraire admi¬
nistratif et les interprétations resta-iotives d'un
Statut conditionné.
Dans l'attente du Statut Juridique qui réta¬

blisse le droit d'Asile intégral, ils s'adressent au
Comité de la C. G. T. pour demander au Gou¬
vernement de Démocratie une mesure immé¬
diate de sursis afin de mettre les réfugiés à
l'abri de toute persécution ou arbitraire admi¬
nistratif et dans la condition de se procurer du
travail.

LA LUTTE POUR LE PAIN
Les freineurs démasqués
Le s métallos de la région parisienne se sont

rebiffés contre les fonctionnaires syndicaux qui
prétendaient leur faire encaisser l'accord Mati¬
gnon.
Leurs délégués l'ont bien montré en adoptant

à la réunion du 10 juin, la résolution suivante :
587 délégués représentant 243 usines métal¬

lurgiques de la région parisienne réunis à la
Maison des Syndicats, 8, avenue Mathurin-Mo-
reau.

Affirment leur complet accord et leur entière
solidarité avec le syndidat des métaux.
Ils enregistrent comme une importante vic¬

toire nationale l'accord signé le 7 juin entre les
représentants de la C. G. T. et du groupe patro¬
nal de la Production française, sous la' prési¬
dence du président du conseil.
Tenant compte des conditions particulières de

la région parisienne, des taux anormalement
bus payés dans de nombreuses usines, ils ne
peuvent accepter l'application dudit accoid sans
un rajustement préalable et sérieux des salai¬
res.
D'autre part, après un examen minutieux

de la situation, les délégués ont indiqué avec
force que la suspension des pourparlers par
l'Union des industries métallurgiques,, mécani¬
ques et connexes de la région parisienne a eu
la lâcheuse conséquence de développer le mécon¬
tentement dans les usines. Dé plus, la lon¬
gueur actuelle des pourparlers sur le contrat
collectif et la résistance des directions d'usines
à discuter les revendications particulières, déter¬
minent les ouvriers à penser que leur effort
pour mettre lin au conflit n'est pas partagé par
la chambre syndicale patronale.
Aussi, ils décident de limiter à 48 heures le

délai accordé pour la signature dudit contrat,
c'est-à-dire au 12 juin à 18 heures. Au cas où
ce délai ne serait pas respecté, les délégués ex¬
primant la volonté des ouvriers métallurgiques,
demandent :
1" Que les usines travaillant pour la guerreet pour l'Etat soient nationalisées, leur fonction¬

nement étant assuré pur le personnel technique
et ouvrier, sous le contrôle des ministères inté¬
ressés ;
2° Que tous les moyens légaux soient utilisés

pour mettre les autres industriels dans l'obli¬
gation des signer le contrat collectif.
Toutefois ,ies délégués pensent qu'il ne sera

pas utile de recourir à ces moyens et que lecontrat collectif sera signé dans les délais pré¬cités. Ceci est d'autant plus facile que la dis¬
cussion a permis d'examiner d'une façon préci¬
se tous les points en litige.

L'assemblée des délégués des usines de la
métallurgie de la R. P.

Mais que penser de l'Humanité 'du lendemain
qui publiait l'entrefilet suivant .

Contre les fausses nouvelles
Les ennemis du peuple lancent à jet continu

de fausses nouvelles destinées à provoquer la
panique. Ils font courir le bruit que les ouvriers
en grève veulent faire marcher les usines. Des
journalistes réactionnaires propageaient hier ces
canards dans les couloirs de la Chambre. Mais
les grévistes sont assez forts pour ne pas faci¬liter les manœuvres grossières de leurs pires
adversaires.

Le Secrétariat du parti communiste.
Sans doute le journal des masses prenait-illes 587 délégués pour des « provocateurs ».

Un oubli
Nous n'avons trouvé dans l'accord Matignon

aucune allusion à la suppression des heures sup¬
plémentaires, corollaire pourtant indispensable
à la bonne application de la semaine de 40 heu¬
res.
Certes le problème est délicat et les patrons

objectent les commandes pressées; les travaux
d'entretien.
Nous nous permettons de signaler aux repré¬sentants syndicaux que dans certaines boites

l'initiative des ouvriers a imposé la récupéra¬tion des heures supplémentaires.
A toutes fins utiles.

Irrévérences
Dans une. boite. Délégués ouvriers et patro¬

naux sont aux prises sur la question des salai¬
res. A bout d'arguments. un délégué patronal
invoque l'accord Matignon signé par Jouhaux.
Réponse d'un délégué ouvrier :
■— Jouhaux, on s'en fout ! Est-ce lui qui tra¬vaille à notre place '!
Yéridique.

Défense Nationale
La grande presse s'inquiète de la grève, qui

se prolonge dans les raffineries de pétrole et qui
va obliger le gouvernement à enlamer le stock
en réserves pour la défense nationale.
La presse au Front populaire ne souffle mot.Attendons-nous à voir intervenir les médiateurs

communistes pour contraindre les provocateurs
qui osent commuer la grève quand la sécurité
de la France est en feu.

Chez Renault
Voici donc la grève des métallos terminée

chez Renault ; elle le fut dans une apothéose
Mi-Carême, Foire du Trône et Comice Agricole
avec Marseillaises et Internationales à gueule-
que-veux-tu.
Il n'est pas exagéré de dire que le résultai

cul été meilleur avec des méthodes un peu plus
fermes.
Il eut été plus mauvais si les tentatives [trois)

d'enfoncement du mouvement faites par les di¬
rigeants de la C.G.T. et du P.C. avaient réussi.
Mais la grande, masse refusa de se laisser

manœuvrer el notifia à plusieurs reprises à
ceux qui prêchaient la confiance dans les re¬
présentants de la C.G.T., qu'elle était là pour
donner des directives à ses délégués et non pour
en recevoir ; de plus, qu'elle passerait par des¬
sus eux si elle s'estimait lésée. Et elle le fit
d'ailleurs. Les copains qui avaient affiché le
« Lib » furent déférés devant le Comité de
grève, qui (malgré l'opposition de quelques co¬
pains membres du dit Comité) les menaça de
les faire renvoyer par Renault. ou de les dé¬
rouiller.

De plus, il fut répondu à une question que
seuls t'Huma, le Popu et t'Œuvre pouvaient
être affichés.
A part cela, pas de politique.
Heureusement que la menace de faire tourner

l'usine par les ouvriers eux-mê,mes, aidés par
70 % de la maitrise, fit plus que tous les dis¬
cours.
En conclusion, un grand travail est à [aire

avec des perspectives très favorables. Nos four,
naux seront diffusés aux sorties de la bolle par
le groupe de Boulogne-Billancourt.

Un Groupe de Libertaires
Chez Salmson à Billancourt

Nous avons occupé l'usine à 2.200 ouvriers
et techniciens dans un enthousiasme général
et une discipline, non pas imposé par tel ou
ou tel chef mais librement consentie.
Aussitôt la grève déclenchée, un nommé

Conte du rayon communiste de Boulogne est
venu prendre la parole, soi-disant pour nous
aider à arracher 3ios revendications, c'est-à-dire
le contrat collectif.
Il a fait un discours vraiment « action di¬

recte ». Mais le lendemain, le même a com¬

mencé ù nous casser les oreilles avec la poli¬
tique du parti communiste, nous disant que
la direction avait fait de grandes concessions
en nous accordant 25 centimes d'augmentation
de l'heure, des lampes pour les w.-c. et des
chiffons pour nettoyer les machines.
Mais des protestations s'élevèrent clans tous

les coins, des grévistes allèrent jusqu'à le trai¬
ter clc « vendu ». Aussi, unanimement, l'assem¬
blée fit comprendre que le mouvement déclan-
ché éiait social qu'elle ne voulait pas entendre
parler' 'politique et ,<qu'elle voulait faire ses
affaires elle-même.
C'est ainsi que le S au soir, la direction nous

accordait tous les paragraphes du contrai col¬
lectif, à condition que cela ne s'appelle pas
« contrat collectif ». Le lendemain dans les jour¬
naux dits « ouvriers », dans le « Peuple », on
annonçail une grande victoire constituée par
l'accord Matignon, victoire des 7 à 15 %.

Ces nouvelles furent, accueillies avec colère.
La direction se retranchait derrière cet accord.
Mais, grâce à l'altitude décidée des ouvriers,
jeudi à 23 heures l'usine était évacuée avec en¬
tière satisfaction.
Pour finir je tiens à dire iiuc le seul, moyen

pour les ouvriers d'arracher leurs revendications
c'est l'action directe et non la confiance en des
politiciens qui ne pensent qu'à freiner l'ardeur
révolutionnaire.

Un gréviste libertaire.
Chez Sautter et Harlé

1.300 ouvriers sont rentrés lundi après une
victoire éclatante.
Avant la grève, il existait un section syndi¬

cale d'une soixantaine de membres peu com-
battifs puisque le 1er mai, certains d'entr'eux
avaient travaillé.
Le mouvement se déclencha comme suit : une

première augmentation [ut demandée el accor¬
dée au bout de quelques jours. Cela se passait
avant la vague de grèves.
Mais, dès que le mouvemenl prit de l'exten¬

sion, un cahier de revendications fut déposé el
les travailleurs débrayèrent.
Pendant 10 jours — seuls, sans secours exté¬

rieurs — les 1.300 grévistes s'oranisèrent
pour les quêtes. la cuisine, le nettoyage, les
sorties, le ravilaillemenl. L'usine soutint finan¬
cièrement des petites entreprises voisines, con¬
fection, chantiers, etc. Physiquement, 300 gars
intervinrent en faveur de charbonniers, que pa¬
trons el Croix de Feu voulaient déloyer.
Toute la grève se déroula dans un grand

enthousiasme, le personnel technique et les
employés faisant cause commune avec les ou¬
vriers. Une manifestation de rue eut lieu avec
drapeau et calicots syndicaux, /lusst, la désil¬
lusion était grande, lorsque le's grévistes con¬
nurent les salaires prévus par le contrat collec¬
tif signe par l'Union des Métaux, salaires par¬
fois inférieurs à ceux payés par la bolle.
Mais grâce à la peur qu'ils avaient causée

au patron, les délégués parvinrent à arracher
des conditions nettement supérieures au con¬
trat. Par exemple, les manœuvres femmes qui
gagnaient 3,90 ont'comme salaire de base 5,75 ;
les hommes passait de 4,75 à 6,25 ; les tour¬
neurs, de 7,25 à 7,75 cOrrime salaire cle base.
Les journées de grèves sont payées le premier

jour inlégraleinenl et les autres sont réglés
suivant l'intéressé de 425 à 440 francs.

Un bureau est accordé pour percevoir les
cotisations à la paye el sur un tableau mural
seront affichés les journaux syndicaux.
Bref, un mouvemenl d'où toute question de

boutique a été bannie el qui a permis aux tra¬
vailleurs de se rendre compte de leur force.
Le patron essaye de se ralrapper en créant

un syndicat de jaunes avec l'aide de certains
contremaîtres et. de quelques Croix de Feu.
La grève aurait déjà dû cependant montrer

à Harlé que ses ouvriers ne sont pas des im¬
béciles.

F. G.

Chez Contin-Souza
La raillée s'est faite.
Un détail à souligner cependant, c'csl le [ait

que dans la liquidation, de la Cuisse de solida-
rllé, une somme de 400 francs a. été allouée à la
cellule du coin.
Sans commentaires !

Chez Lavalette
850 ouvriers et employés des établissements

Lavalette se sont mis en grève le mardi 27 juin,
pour lutter- contre une diminution de salaires.
Après une entrevue avec la direction qui n'a
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Enquête
sur les grèves
Les camarades ayant participé aux mou¬

vements grévistes sont priés de répondre
d'une façon objective et détaillée aux ques¬
tions suivantes afin de tirer de ce mouve¬
ment des enseignements utiles pour notre
propagande à venir.
Nom de l'entreprise.
Importance en effectif.

LE CONFLIT A L'ORIGINE

Le mouvement a-t-il été spontané ou bien
fut-ii préparé du dehors ?
Si le mouvement a été spontané, qui, à

l'intérieur, en a pris la direction 7 Des ca¬
marades organisés (syndicat ou parti po¬
litique) ou inorganisés ?
Les délégués ont-ils été élus par le per¬

sonnel au cours d'une réunion ?

DEVELOPPEMENT DU CONFLIT

Quelles formes a pris le mouvement dé-
clanché ?
Quelles étaient les revendications présen¬

tées ?
Quelle était la composition de la déléga¬

tion ?
Exposer la vie de l'entreprise pendant

l'occupation : ravitaillement, solidarité, dis¬
cipline du mouvement, moral.
Quels ont été les rapports des grévistes

avec les représentants des partis politiques,
des syndicats? Comment étaient-ils accueil,
lis ? Quelle fut la proportion du recrute¬
ment syndical ?

RESULTATS OBTENUS
Sont-ils en rapport avec les revendica¬

tions présentées ?
Qu'en pensent en général les ouvriers ?
Dans l'esprit des ouvriers qu'est-ce qui

les a le plus attiré : l'augmentation des sa¬
laires ou les lois sociales : 40 heures, con-
qés pavés, contrat de travail, reconnais¬
sance des délégués d'entreprise, etc. ?
Quel est leur sentiment à l'égard de

l'accord Matignon du. 7 juin ?
APRES LA REPRISE

Les ouvriers ont-ils pris conscience de
leur force, de leur importance ?
Voient-ils qu'on peut aller plus loin, jus¬

qu'à la transformation sociale ?

abouti à aucun résultat, il lut décidé d'occuper
l'usine jusqu'à complète satisfaction.
Noublions pas que l'usine Lavalette, a été la

2e maison q entreprendre la lutte d'action di¬
recte et l'occupation des usines méthodes pure¬
ment anuraho-syndtealiste. a
Plusieurs politiciens et surtout communistes

sont vernis flaire leur apprentissage d'orateur.
Jusqu'au camarade Clamamus qui a tenu à
venir nous apporter son aide parlementaire.
Nous avons tenu 14 jours exactement, sans

un moment do défaillance de la part des ou¬
vrière. Nous n'avons repris le travail que lors¬
que nous avons eu satisfaction ; c'est-à-dire :
augmentation de tous les solaires, derni-thieure
de casse-croûte payée pour les ouvriers travail¬
lant en équipe; prime d'huile de 0 20 de l'heure
pour certains ateliers, toutes les journées de
girève payées au demi-salaire et aucune sanction
pour fait de grèves.
Maintenant personne n'a pu ignorer qu'il exis¬

tait des anarchistes dans l'usine, 'l'ont le monde
îles a vus et entendus. Ils ont. été parmi leis plus
énergiques dans la jutte pour la défense des
salaires.
Nous avons eu beaucoup de sympathies

parmi les ouvriers qui comprennent que lia
politiciens ne peuvent rien, tandis que les tra¬
vailleurs peuvent tout.
Jjai posé quelques questions à Clamamus au

sujet du mur des Fédérés. Il n'a pas répondu
clairement à ma question, et cela se comprend.
J'ai fait constater aux camarades qui deman¬daient la démission du maire de Saint,-Ouen.
Leselsme, que lè sénateur communiste Glama-
mum lui, 11e se gênait pas, noua' lui serrer la
main. Ce qui se passe de commentaires pour les
cerveaux non-obtus.

v Jean Coll.

Chez Chaix
Dans cette imprimerie foric d'un efjeclif ue

900 ouvriers qui ignoraient pour la plupart le
syndical les conditions de travail étaient des
plus mauvaises et les salaires des plus réduits.
Aussi le mouvement gréviste eut-il parmi eux

un écho immédiat. Ce [ut surtout un mouve¬
menl d<e jeunes qui menèrent rondement la
tulle el obtinrent des augmentations allant de
20 à 80 %.
Veinards ! ils ont réussi à conclure avant

l'accord Matignon. La direction n'a eu aucun
recours.
Continuez camarades.

Chez Petit--Didier à Saint-Denis
l.a grève avait été immédiate dans celle

grosse teinturerie dont le patron Croix de Feu
payait ses exploités des salaires de famine.Au cours des pourparlers les grévistes (des
femmes pour la plupart) avaient obtenu de sé¬
rieuses améliorations dont 30 % d'augmenta¬
tion pour les plus bas salaires et continuaient
la lutte pour obtenir mieux.
Vint l'accord « Matignon ».
Du coup le patron ne voulut plus rien savoir

el ramena les augmentations selon le barème
accepté par les délégués syndicaux c'est-à-dire
de 7 à 15 %.
Tète des ouvriers et ouvrières qui s'étaient

syndiqués en bloc et qui durent encaisser ce
marché de dupes.
Le remède est dans l'action directe.

Habillement

Plusieurs milliers d'adhésions en linéiques
ers, transformant certaines sections squelciti-
Plusieurs

jours, transformant certaines sections squel
(pues en fortes organisations.
Im plupart des dirigeants syndicaux débordés

cl une grande activité des militants de base
qui sont parvenus à organiser le mouvement et
à le conduire à la victoire, les fumeux leaders
unitaires, la citoyenne G. Bodinol surtout, oui
prouvé leur connaissance de la corporation en
« arrachant » des salaires... inférieurs à ceux
payés dans certaines maisons. (C'est le cas
pour la confection pour dames.)
Heureusement que quelques « provocateurs »

« cléments louches », etc... ont défendu les in¬terdis ouvriers avec un peu plus de savoir-
faire et que la plupart des maisons ont dù
accorder des conditions de travail et de salaires
qui constituent une nette victoire pour celle
catégorie de travailleurs nettement infériorisés
jusqu'alors.

Chez Milliat Frères, à Lyon
Dans celte usine l'exploitation était particu¬lièrement dure. Le personnel n'était pas syn¬diqué et les patrons en profitaient. Depuis doux

jours, le mécontentement était grand. Appre¬nant que le personnel do l'usine similaire Ar¬taud et Ghighonno avait obtenu Satisfaction surtous les points après deux jours de grève surle « tas », les ouvriers et ouvrières décidèrentde cesser le travail et d'occuper l'usine. Aprèsdeux entrevues négatives de la délégation avecle patronat, quatre camarades délégués se ren¬dirent à ta Bourse trouver le syndicat deI Alimentation.
Le patron refusa tout d'abord de recevoir ladélégation de la C. G. T. mais devant la volontéinébranlable de ses salariés de poursuivre lomouvement el après deux jours -complets degrève, il se décida mercredi à accepter toutesles revendications présentées.
Après ce succès, le personnel en entier s'est

syndique; De ce fait le Syndicat de l'Alimen¬tation s'est trouvèi renforcé d'environ 300 mem¬bres. C'est magnifique.
C'est magnifique... à condition que les ou¬vriers et ouvrières de cette usine 11e rentrent

pas à la C. G .T. pour renforcer le troupeaubêlant des admirateurs des Vivier-Merle et
Joulmux, mais au contraire pour aider les syn¬dicalistes révolutionnaires à redresser la vieilleC. G. T. afin de faire revivre notre syndica¬lisme-, fédéraliste et d'action directe ; Fanarcho-syndicalisme

Yvonne Lavorel.

Protestation
Les ouvriers et ouvrières des établissements

lladio T.. L. réunis le 11 juin en assemblée géné¬rale pour discuter de leurs revendications, élèventune protestation indignée contre les conditionsdans lesquelles se feront à l'avenir les désigna¬tions de délégués d'atelier, ainsi qu'il ressort destermes de l'accord signé le 7 juin entre déléguésde la C. G. T. et représentants patronaux,
Ils estiment que les conditions exigées, tant

pour être électeur que pour être éligible, écar¬tant automatiquement les militants les plus ac¬tifs et tes plus estimés de leurs camarades ol
pur conséquent, les premiers frappés par la ré¬
pression.
Ils s'étonnent que les délégués syndicaux aient

accepté de telles stipulations réduisant presquea néant la portée des accords et ils font appelà la classe ouvrière toute entière pour exigerimmédiatement le droit, au personnel des usines,d'élire oomme délégués ceux qui leur paraîtrontles plus dignes.
Toute atténuation de ce droit serait,' maigreles apparences une véritable victoire obtenue purle patronat au moment même où sa puissance

est si rudement ébranlée.
Les délégués du personnel

(Suivent les signatures'de 12 délégués)

Le Gérant . Georges Girardin.

Centrale du Croissant (8té NUe)
19. rua du Croissant, Parls-ge


